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Introduction

Nombre de ressources naturelles et d’espaces ruraux d’Afrique subsaharienne 
sont partagés et gérés en commun par un ou plusieurs groupes sociaux. Ces 
communs de la terre et des ressources naturelles sont des formes instituées, qui 
adoptent une perspective fonctionnelle des rapports fonciers par les usages et 
qui définissent, dans de nombreuses situations, les règles locales de régulation 
de l’accès à la terre et aux ressources naturelles. 

Les communs de la terre et des ressources naturelles répondent à des enjeux 
multiples qui dépassent la question, déjà complexe, de la gestion des ressources. 
Ils constituent dans certaines situations un frein aux menaces sur la paix sociale, 
en préservant un accès aux ressources et à la terre pour les différentes caté-
gories de populations locales, et aux menaces sur les équilibres écologiques, 
en s’appuyant sur des modes d’exploitation des ressources naturelles extensifs 
et flexibles. Ils sont enfin le support de formes d’entrepreneuriat, formelles ou 
informelles, qui privilégient la coopération et le maintien d’une certaine redis-
tribution des ressources selon des règles et des principes hérités ou construits 
au sein du commun.

Les communs africains font néanmoins face à de nombreux défis, liés aux 
évolutions démographiques, sociales et économiques, ainsi qu’aux changements 
climatiques, qui diversifient les acteurs et actrices 1 en présence et accroissent les 
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pressions pour une individualisation des pratiques. D’une part, ils sont fragilisés 
par des politiques foncières qui privilégient massivement, depuis les indépen-
dances et malgré quelques avancées législatives, une approche standardisée de 
la question foncière visant la promotion de la propriété exclusive des terres et 
leur marchandisation. D’autre part, ils sont questionnés par les politiques publi‑ 
ques visant à utiliser l’exploitation des ressources naturelles comme un levier 
de développement macro-économique (Lange, Wodon, et Carey 2018 ; Banque 
mondiale 2018 ; 2019).

Au sein de ce chapitre, nous interrogeons la manière dont ces formes de 
communs de la terre et des ressources naturelles peuvent être à la base d’un 
développement économique préservant la stabilité sociale et une exploitation 
durable des ressources naturelles. Nous analysons cette dynamique au travers 
de trois temps. Dans la première section, nous rappelons les enjeux liés à la 
préservation des ressources naturelles en Afrique subsaharienne et revenons 
à grands traits sur l’évolution des régimes normatifs définissant et encadrant 
les communs de la terre et des ressources naturelles. Cette section permet de 
caractériser ces communs à l’aune des ressources qu’ils mobilisent, des droits et 
des arrangements sur lesquels il s’appuient et des organisations sociales qui en 
assurent la gouvernance. Dans la deuxième section, nous mettons en avant et 
illustrons la manière dont les communs de la terre font face à un ensemble de 
mutations qui transforment les régimes sociaux et politiques qui en régissent 
la gestion et l’accès. Dans la continuité, la troisième et dernière section met en 
évidence les conditions de sécurisation et d’accompagnement dont ces modes 
de gestion et d’exploitation des ressources naturelles ont besoin pour soutenir 
un développement économique apaisé et durable. On y analyse en particulier les 
modalités d’un engagement repensé des États et des collectivités locales.

Construction et représentation des communs de la terre  
et des ressources naturelles en Afrique subsaharienne 

Les enjeux liés à la préservation des ressources naturelles gérées  
en commun
En dépit de son urbanisation croissante, l’Afrique demeure un continent essen-
tiellement rural. Les terres disponibles pour l’agriculture représentent environ  
456 millions d’hectares dont près de la moitié est constituée de forêts et d’espaces 
à protéger (Chamberlin, Jayne, et Headey 2014). Le marché du travail reste 
dominé par une agriculture qui employait 53 % de la population active en 
2019 2. Les terres et les ressources naturelles sont la base économique de millions 
de personnes vivant en zones rurales et touchent aux enjeux de sécurité alimen-
taire, de maintien de la paix et de croissance économique (Lavigne Delville et 
Durand-Lasserve 2009). 
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Depuis des décennies, les territoires africains sont soumis à une variabi‑ 
lité extrême de la disponibilité des ressources naturelles, dans le temps et dans 
l’espace (variabilité au sein d’une saison d’un terroir à l’autre ou d’une région 
à l’autre, variabilité d’une année à l’autre). Ces variabilités sont accentuées par 
la croissance démographique observable sur le continent et la diminution des 
surfaces fertiles exploitables (Milleville et Serpantié 1994). Depuis les années 
1970, l’Afrique fait également partie des zones du monde les plus soumises 
aux conséquences des changements climatiques. Plusieurs études soulignent 
notamment l’impact des émissions de dioxydes de soufre en provenance des 
États-Unis, d’Europe et d’Asie sur la réduction des précipitations au Sahel, ayant 
conduit aux grandes sécheresses des années 1970 et 1980 (Ackerley et al. 2011 ; 
Chang et al. 2011 ; Westervelt et al. 2017). Selon la FAO (2021) 3, le continent 
voit ainsi disparaître chaque année pratiquement trois millions d’hectares de 
forêts, tandis que la désertification touche 45 % des terres et que parmi elles, 
jusqu’à 65 % des terres productives sont considérées comme dégradées 4. 

Pour s’adapter à cette variabilité, les sociétés africaines ont façonné des organisa-
tions collectives qui s’appuient sur des règles locales, composites et évolutives 
(Ellis et Swift 1988 ; Scoones 1994 ; Berkes, Colding, et Folke 2000). Ces règles ont 
pour objet de réguler l’accès à la terre et aux ressources naturelles (encadré 2.1). 
Leur résilience tient de ce qu’elles s’adaptent de manière à ce que chaque per-
sonne accède à des ressources suffisantes pour se maintenir, quelles que soient 
les conditions environnementales. Cette flexibilité peut s’illustrer par exemple 
dans les règles d’organisation de l’occupation de l’espace au Sahel où usages 
agricoles, pastoraux et halieutiques sont intimement imbriqués sur les mêmes 
espaces : dans les zones où les usages agricoles sont prioritaires, le pastoralisme 
peut être pratiqué sous réserve que les actions nécessaires à la protection de la 
ressource pour les premiers soient mis en place par les seconds (limitation par 
les éleveurs des dégâts causés par les troupeaux dans les champs cultivés dans 
les zones à priorité agricole par exemple), et vice-versa. Les usages halieutiques 
interviennent quant à eux comme une modalité de mise en valeur complémen-
taire en fonction de l’évolution du niveau de l’eau.

Ces organisations, que nous désignons sous le terme de « communs de la terre 
et des ressources naturelles », utilisent et gèrent les ressources dans de nombreuses 
situations en Afrique subsaharienne (Williams 1998 ; Abernethy et Sally 2000 ; 
Beck et Nesmith 2001 ; Brockhaus, Djoudi, et Kambire 2012). Elles fonction-
nent selon des pratiques fines, dans des agencements multi-scalaires depuis 
la cellule familiale nucléaire jusqu’aux coordinations sous régionales, pour les 
transhumances par exemple (Berkes 2002 ; Armitage et al. 2009). 
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ENCADRÉ 2 . 1

Des organisations collectives pour s’adapter à la variabilité 
des ressources naturelles – L’exemple des ressources 
hydriques et en pâturages au Kenya
Dans Aubert et al. (2019), Hess montre comment l’accès à l’eau et aux pâturages sur un 
même territoire peut être organisé selon des modalités variables permettant une adapta-
tion évolutive en fonction de l’état de la ressource. L’écosystème de pâturages de Waso 
couvre plus de 95 % du county de Isiolo au Kenya (environ 20 000 km²) et s’étend dans 
les counties voisins de Marsabit au nord, de Wajir au nord-est et de Garissa à l’est. Dans 
le county de Isiolo, la gestion des pâturages Waso revient au groupe pastoral Borana. Au 
fil de l’histoire, d’autres groupes d’éleveurs ont acquis des droits d’accès saisonniers, voire 
pluriannuels. En fonction de la saison et de l’importance stratégique de la ressource, plu-
sieurs systèmes de régulation et de gestion des ressources sont aujourd’hui appliqués par 
différents échelons institutionnels :

•	 Warra : le ménage. Les déplacements de la famille et du bétail sont contrôlés par la ou 
le chef de ménage.

•	 Olla : regroupement de 30 à 100 warra. Chaque olla est dirigé par un chef responsable 
du bien-être de cette communauté. Il décide, en consultation avec certains chefs de 
ménage, de la mobilité stratégique de la communauté et de son bétail.

•	 Artha : regroupement de deux à trois olla. Chaque artha coordonne les usages des 
pâturages durant les saisons sèches et humides.

•	 Dedha : zone de pâturage délimitée et utilisée par plusieurs artha. Chaque dedha est 
géré par un conseil des anciens (jarsa dheda).

•	 Mada : zone de pâturage entourant un point d’eau (barrages ou puits). L’accès à chaque 
mada est régulé par un clan (aba ella) qui dispose de droits d’accès prioritaires sur le 
point d’eau. L’usage des puits et réservoirs est coordonné au niveau communautaire 
par un sous-groupe du conseil des anciens (aba erega) qui décide de l’organisation 
des tours d’eau.

Les points d’eau stratégiques sont gérés conjointement par les aba ella et aba erega. 
Les aba ella assignent des droits prioritaires d’accès à l’eau sur la base de l’appartenance 
clanique. Si l’eau et les pâturages sont suffisamment abondants, des droits d’accès se‑ 
condaires sont attribués par l’aba erega. Ces droits secondaires définissent ceux qui ont 
accès, mais également l’ordre de priorité. L’accès aux principaux points d’eau durant la 
saison sèche est strictement contrôlé par le conseil des anciens (jarsa dheda) afin d’éviter 
la surexploitation.

L’accès aux pâturages est régulé par le jarsa dedha. En tenant compte des besoins 
différenciés des animaux (jeunes et femelles en lactation et reste du troupeau) et du 
niveau d’abondance des pâturages, le conseil attribue des droits d’accès saisonniers sur

(suite page suivante)
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Une diversité de situations de communs de la terre et des ressources 
naturelles
Les communs africains de la terre et des ressources naturelles sont souvent 
qualifiés de « coutumiers », mais cet adjectif, qui sanctuarise les pratiques dans 
le marbre de la tradition, ignore leurs évolutions sociales et politiques (Mansion 
et Broutin 2013). On rencontre en Afrique subsaharienne une diversité de situa-
tions de communs, depuis les situations d’action que l’on qualifie de « primo-
communs », dans lesquelles la marchandisation est très peu présente, ou tout du 
moins sous des formes éloignées des mécanismes de marché, jusqu’à des « néo-
communs », au contraire marqués par la marchandisation (Le Roy 2016). Cette 
distinction n’est pas stabilisée et peut porter à discussion mais elle nous permet 
de mettre en lumière le conflit de légitimité existant entre les référentiels de règles 
et de normes traditionnelles et coutumières d’une part et le cadre normatif de 
l’État l’autre part.

Les primo-communs relèvent de communautés locales ayant développé 
depuis des siècles une organisation en commun de l’accès à des terres et à des 
ressources naturelles (Thébaud et Batterbury 2001 ; Barrière et Barrière 2018 ; 
Juul 2001 ; Brossier, Jourde, et Cissé 2018). Ce sont par exemple la gestion des 
points d’eau sahéliens et des pâturages attenants par les lignages ou fractions qui 
les ont fondés. Les relations au sein d’un groupe social prédéterminé (parenté, 
alliance, lieu de résidence par exemple) fixent le statut d’ayant droit et régissent 
l’accès à la terre et aux ressources naturelles. Les primo-communs se réfèrent 
exclusivement aux règles, normes et institutions issues de l’organisation tradition-
nelle des sociétés.

Ces constructions sociales et politiques sont souvent héritées de légitimités 
historiques précoloniales. Elles reposent sur des ontologies, des imaginaires et 
des représentations de la nature qui se fondent sur le caractère sacré de la terre 
nourricière et son appartenance aux puissances surnaturelles (Chene-Sanogo 
2012). Des débats scientifiques récents et interdisciplinaires abordant l’approche 
culturelle des systèmes environnementaux soulignent les rapports co-constitutifs 
entre les sociétés humaines et l’environnement (Cudworth et Hobden 2011 ; 
Berkes, Folke, et Colding 2000 ; Fish, Church, et Winter 2016, 210 ; Folke 2006 ; 
Masterson et al. 2017). Ces rapports co-constitutifs sont des mécanismes centraux 

Encadré 2.1 (suite)

le territoire. Le conseil définit également des zones de réserves permettant d’accueillir les 
troupeaux durant les périodes de sécheresse. Ce conseil a ainsi une autorité sur la mobi‑ 
lité saisonnière de l’ensemble de la communauté et sur les dates d’accès aux réserves 
de pâturage. Il est également en charge de négocier l’accès occasionnel des groupes de 
pasteurs voisins sur son territoire.
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de nombreux primo-communs en Afrique subsaharienne et contribuent au 
façonnement des modes de vie, des valeurs ou des pratiques matérielles et sym-
boliques qui leur sont rattachés. Dans cette perspective, l’environnement et les 
différents éléments de la nature ne renvoient pas uniquement à des ressources ou 
espaces partagés, mais à des construits sociaux formant des socio-écosystèmes 
sur lesquels reposent la construction des communs (encadré 2.2).

ENCADRÉ 2 .2

Co-relation socio-environnementale –  
L’exemple de primo-communs au Burkina Faso
Les nombreuses études anthropologiques et sociologiques sur les sociétés composant 
le Burkina Faso contemporain (Dassetto et Laurent 2006 ; Hagberg, Gomgnimbou, et 
Somé 1996 ; Héritier 1973 ; Izard 1986a ; 1986b ; 1990) montrent que leurs constructions 
sociales et politiques intègrent d’importantes dimensions interprétatives qui influent sur 
la définition des structures culturelles, sociales et politiques tout en déterminant les 
modalités d’accès au foncier, aux cultures agricoles, à la faune et à la flore. Izard (1986a ; 
1986b ; 1990) décrit par exemple la construction des identités sociales et politiques des 
royaumes mossis, au Burkina Faso, autour d’une triade articulant pouvoir, autochtonie 
et ancestralité. Chacun de ces éléments est déterminant dans les différentes interpréta-
tions de l’environnement et les modalités d’accès et de gestion qui y sont associées. Le 
pouvoir cultuel fait le lien avec la dimension immatérielle de l’environnement (ou monde 
invisible), avec laquelle il est nécessaire d’interagir pour permettre l’accès aux services 
environnementaux (Izard 1986a, 231). Plusieurs ressources sont constituées en tant 
qu’espaces cultuels, tels que les bosquets ou marigots sacrés, dont l’accès peut être 
interdit pour des pratiques agro-pastorales. Certaines coutumes et pratiques associées 
aux dimensions immatérielles de l’environnement permettent l’entretien de ces espaces 
cultuels : dans certaines communautés burkinabè, les aînés sèment les graines de néré, 
ou d’autres arbres fruitiers, lors de leurs promenades en brousse ; dans la représentation 
culturelle endogène, ce sont les « génies » (ou intermédiaires avec le monde invisible) 
qui sèment les graines (Hubert 2021a). 

Les primo-communs sont avant tout façonnés par les représentations du 
monde et les structures sociopolitiques propres à chaque société. Ils sont struc-
turés sur la base des règles, normes et institutions traditionnelles des sociétés. 
Pour les comprendre, il est primordial de considérer les différents rapports de 
pouvoir, les inégalités, les mécanismes de distribution de l’autorité ainsi que des 
processus d’exclusions, qu’ils soient genrés, sociaux, politiques ou ethniques.
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Dans un monde en mutation, et sous l’effet des multiples enjeux auxquels 
font face les territoires ruraux, de moins en moins de situations en Afrique sub-
saharienne relèvent de ce cas de figure associé exclusivement aux primo-com-
muns. L’espace rural met en effet en jeu des acteurs de plus en plus hétérogènes 
(agriculteurs et agricultrices, éleveurs et éleveuses, travailleurs et travailleuses 
dans le secteur minier, autorités coutumières, entrepreneurs et entrepreneuses, 
élites urbaines, par exemple) et des modes différents d’exploitation du milieu 5 en 
prise avec les mécanismes de marché 6. Ces acteurs ne partagent pas les mêmes 
normes sociales et sont en compétition croissante (Hesse et al. 2013) mais c’est de 
l’interaction et de la dépendance perçue entre ces acteurs que se transforment 
les primo-communs et qu’émergent, dans leur prolongement, les néo-communs 
(encadré 2.3).

Ainsi, par construction, les néo-communs de la terre et des ressources natu‑ 
relles regroupent différents types de communautés et d’acteurs : les com-
munautés et acteurs administratifs (villages ou collectivités locales, par exemple), 
les communautés sociales (tribus, lignages ou clans, par exemple) et les acteurs 
socioéconomiques (jeunes actifs ou femmes, par exemple). La « communauté »  
se définit ici à partir de relations sociales autant qu’à partir de relations d’ap‑ 
partenance et peut donc être très hétérogène d’un point de vue économique et 
social (Aubert et al. 2017). Les néo-communs font appel à l’hybridation de dif-
férents registres de normes : les règles traditionnelles d’organisation des sociétés 
locales et les normes définies par le cadre légal de l’État. L’intégration à la commu-
nauté peut se faire pour plusieurs raisons. Dans le cadre de communs accom-
pagnés par l’État, l’adhésion individuelle à une association détenant un droit 
exclusif sur la ressource peut être à l’origine du groupe d’ayants droit. La commu-
nauté peut également résulter des processus mêmes de création de la ressource 
(construction de canaux collectifs d’irrigation, par exemple), l’investissement 
en temps de travail étant alors le facteur déterminant de l’adhésion au collectif. 
Elle peut enfin résulter d’une affirmation territoriale ou d’une revendication 
identitaire (Collectif de défense des terres de Fanaye7).

Tout comme les primo-communs, les néo-communs peuvent traîner des 
anachronismes et une verticalité dans les prises de décision, mais ils dévelop-
pent le plus souvent des mécanismes horizontaux, plus ou moins aboutis, de 
délibération des règles. Ils ne doivent pas être perçus comme des éléments sta-
tiques, figés dans le temps. Ils sont au contraire exposés au caractère dynamique 
des systèmes environnementaux et à l’évolution constante des sociétés humaines.
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ENCADRÉ 2 .3

Primo et néo-communs – Le cas du parc de Mohéli  
aux Comores
Dans le cadre des communs historiques, l’île de Mohéli est considérée comme une île 
relais entre la Grande Comores et Anjouan. Tout pêcheur, quelle que soit la localisation 
de son lieu de résidence, peut avoir accès à la zone marine. Les conflits liés à l’accès aux 
ressources sont traités par trois Conseils des sages (notables reconnus) et le Conseil des 
Uléma (autorité religieuse). Dans le cadre de l’établissement du parc national en revanche, 
la gestion des ressources naturelles est assurée par trois institutions : la direction du 
Parc, son Conseil de gestion et son Conseil scientifique. De la confrontation de ces 
deux modèles naît un arrangement mixte mobilisant à la fois le droit musulman, le droit 
comorien et la coutume : cet arrangement permet de sécuriser les droits anciens aux res-
sources partagées et construire sur les acquis des règles de pêche déjà en place, tout en 
s’inscrivant dans un processus de subsidiarité mis en place par l’État. Cet exemple illustre 
l’émergence de néo-communs réconciliant les dynamiques anciennes de primo-communs 
autour de la pêche et les nouveaux dispositifs de régulation des ressources naturelles liés 
à la mise en place en 2001 du parc national de Mohéli (Aubert et al. 2017).

Enfin, les communs de la terre et des ressources naturelles sont confrontés 
de plus en plus à l’imbrication de ressources multiples, matérielles ou immaté‑ 
rielles (Aubert et al. 2017) : la gestion en commun d’une zone de pâturage oblige 
à s’intéresser à la production, à la transformation et à la commercialisation 
des produits ainsi qu’aux interactions avec d’autres domaines et ressources 
(agricoles, forestières, filières de produits forestiers non ligneux, par exemple). 

Ressources, usagers et autorités : une lecture des communs  
par les modes d’accès
En reprenant la caractérisation des communs telle que présentée au chapitre 1, 
les communs de la terre et des ressources naturelles en Afrique subsaharienne 
présentent quelques traits particuliers et singuliers : des ressources territori-
alisées, des modes d’accès organisés en « faisceau de droits » et des dispositifs 
flexibles de gouvernance. 

Les communs africains développent une approche fonctionnelle des rapports 
fonciers. Il n’y a pas une ressource, mais des ressources, matérielles et immaté‑ 
rielles, dont l’accès et l’usage sont régis par des règles élaborées et mises en 
œuvre par des collectifs qui se déploient et agissent à différentes échelles (Delay, 
Aubert, et Botta 2020). Un écosystème est constitué de différentes « facettes 
écologiques », au sens d’« unités spatiales de combinaison des données écologi‑ 
ques et des données d’utilisation » (Papazian et al. 2016 ; Blanc-Pamard 
1986, 19 cité dans Colin, Lavigne-Delville, et Léonard 2022). Chaque facette 
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écologique contient un certain nombre de ressources, potentiellement variables 
selon les saisons et utilisées par une diversité d’usagères et d’usagers sur la base 
d’un ensemble de règles d’accès et d’exploitation. Ainsi, les espaces cultivés peu-
vent être aussi des espaces de pâturage (après la récolte), de cueillette (arbres 
présents dans le champ, pour les fruits, le feuillage, l’écorce, le bois), de chasse, 
pour des acteurs qui peuvent être différents du détenteur ou de la détentrice 
du champ. On a alors une superposition d’usages sur un même espace (Fache, 
Ancey, et Lavigne Delville 2022). Réciproquement, une même ressource (les 
ressources fourragères, par exemple) peut se rencontrer dans différentes facettes 
écologiques (bas-fonds, espaces ligneux, friches, landes, pâturages permanents, 
pâtures sur les champs récoltés, par exemple). Dans chacune de ces facettes, elle 
peut faire l’objet de dynamiques écologiques spécifiques et être soumise à des 
règles d’accès et d’exploitation différentes (accès libre sur les brousses et jachères, 
contrats de fumure avec le détenteur du champ pour les résidus de récolte, par 
exemple). Ces différentes facettes écologiques sont elles-mêmes intégrées dans 
des territoires socialement organisés et appropriés. 

Par l’usage du principe des « faisceaux de droits », tel que rappelé au chapitre 1 
(Schlager et Ostrom 1992 ; Penner 1995 ; Epstein 2011), les communs africains 
de la terre et des ressources naturelles reconnaissent une ou plusieurs fonctions 
à la terre et aux ressources, au profit d’une ou plusieurs personnes (Le Roy, 
Karsenty, et Bertrand 2016). Sur un même fond de terre peuvent coexister des 
droits de passage et de pacage d’animaux, d’exploitation agricole de la terre, de 
chasse et de prélèvement de bois ou de cueillette, chaque droit étant détenu sur 
des espaces et des ressources et à des périodes différentes par plusieurs indivi-
dus ou groupes (Mansion et Broutin 2013). Les différentes composantes d’un 
faisceau de droits sont inscrites dans des contextes culturels et historiques par-
ticuliers et se caractérisent souvent par leur oralité et leur caractère informel. 
Elles sont susceptibles d’être contrôlées par différents individus et régulées par 
différentes instances (comme l’État ou les collectivités locales) et transférées 
séparément. La pratique du tutorat illustre par exemple la possibilité pour un 
détenteur autochtone de droits, de transférer une partie de ses droits (droit de 
culture, par exemple) à des familles migrantes, arrivées après la répartition ini-
tiale de la brousse. La contrepartie peut être une part de la récolte ou moné-
taire (Chauveau 2008). Ce n’est donc pas le statut de la terre (terres collectives, 
propriétés privées ou domaines de l’État) qui détermine les rapports fonciers 
en Afrique subsaharienne, mais les droits qui régissent l’accès aux terres et aux 
ressources. 

Enfin, les communs africains de la terre et des ressources naturelles élaborent 
des dispositifs flexibles de gouvernance 8 qui puisent, selon le contexte et l’objet 
de la sécurisation foncière, dans différents régimes de droits issus de la coutume, 
la religion, la loi, les instances gouvernementales ou les élections (Papazian et al. 
2016). Les règles émanant des différents registres sont utilisées (ou non) par les 
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participantes et les participants au commun, suivant qu’elles sont considérées 
(ou non) comme ouvrant de nouvelles opportunités dans la conduite du com-
mun. Les communs africains de la terre composent ainsi avec le pluralisme 
juridique à l’œuvre sur les territoires africains (Goldstein et al. 2015), et que 
nous expliquons dans la section suivante, avec une intelligence de la « juridicité » 
pour « s’émanciper de la science juridique » (Le Roy 2021) 9.

Nous aborderons plus en détail dans la prochaine section la manière dont 
ces différents régimes co-constituant les communs s’adaptent aux différen-
tes évolutions structurelles. Ces évolutions peuvent être environnementales 
et initiées par les changements climatiques, ou bien sociales, suscitées par les 
reconfigurations politiques internes aux pays d’Afrique subsaharienne ou par 
l’intégration multi-échelle engendrée par la mondialisation et venant mettre en 
concurrence le local avec le global. Ces mutations peuvent aussi bien être auto-
portées et émaner de manière locale par les propres sociétés co-composant les 
communs, qu’être perçues comme subies et imposées par le haut par des acteurs 
exogènes. Dans chacun des cas, elles peuvent tout aussi bien représenter des 
menaces que des opportunités de pérennisation des communs de la terre et des 
ressources naturelles.

Les facteurs de mutation des communs africains  
de la terre et des ressources naturelles

Les communs de la terre et des ressources naturelles font face à un ensemble 
de mutations qui transforment les régimes sociaux et politiques qui en régis-
sent la gestion et l’accès. Ces mutations peuvent s’avérer être des opportunités 
pour les communs, ou au contraire mettre en péril leur existence même. Elles 
sont associées à différents phénomènes, allant du processus de modernisation 
à la reconstruction des régimes politiques, en passant par les phénomènes de 
pression démographique et foncière et les processus d’urbanisation. Dans cette 
section, nous insistons sur quatre principaux facteurs de mutation et de risque 
pour les communs : les orientations des politiques de formalisation des droits 
fonciers ; la compétition entre les usages des ressources naturelles et notamment 
les enjeux de conservation ; les processus d’individualisation et de marchandisa-
tion ; et enfin les processus d’accaparement. 

Les espaces et ressources gérées en commun : le parent pauvre  
des politiques foncières
La colonisation a été à la source de mutations profondes des régimes fonciers en 
imposant un cadre légal moderne éloigné des normes coutumières et orienté 
vers la propriété privée. Cette dernière est alors déterminée par l’administration 
et basée sur la délivrance de titres fonciers et l’établissement de cadastre 



LES COMMUNS DE LA TERRE ET DES RESSOURCES NATURELLES    45

(Chauveau 2018 ; Payne, Durand-Lasserve, et Rakodi 2009). La légitimité des 
primo-communs de la terre et des ressources naturelles a été remise en cause, 
allant jusqu’à les considérer comme des espaces « vacants et sans maîtres » 
(principe de la domanialité) et déclarés propriété éminente de l’État qui s’en est 
approprié les ressources naturelles (bois, minerais, terre par exemple).

À la suite des indépendances, une part importante de la population occupait, 
habitait, exploitait des terrains sans avoir de droits légalement reconnus sur ces 
terres. Cette situation est restée longtemps en vigueur. Les régimes coloniaux et 
postcoloniaux ont progressivement créé un dualisme dans la gestion foncière. 
Ce dualisme se manifeste sous plusieurs formes. Un dualisme spatial d’abord, les 
textes législatifs ayant différencié la manière de gérer le foncier et les possibilités 
d’usages du sol offertes aux colons d’une part et aux populations autochtones 
d’autre part. Un pluralisme juridique ensuite, par la superposition de régimes 
dans les espaces où les régimes fonciers associés aux primo-communs, basés sur 
l’usage, ont perduré après les indépendances en parallèle des régimes fonciers 
dits modernes, fondés sur la propriété du fond de terre. Sur un même territoire, 
différentes sources de légitimité (coutumières, néocoutumières, d’inspirations 
coloniale et néocoloniale10) peuvent ainsi se superposer, ou se confronter, ouvrant 
la possibilité pour les acteurs de contourner les règles locales par la mobilisation 
d’autres normes et d’autres instances, et inversement. 

Ce pluralisme juridique se double d’une pluralité d’autorités (instances délivrant 
les droits d’accès et instances d’arbitrage) : chefs de terre, chefs de village admi-
nistratif, administration territoriale, services techniques, élus communaux 
(Lavigne Delville 2012). Dans des contextes de fortes incertitudes juridiques et 
institutionnelles, les limites de légitimité des différentes normes et la hiérarchi-
sation des mandats entre ces différentes autorités sont régulièrement remises 
en cause. Alors que la compétition pour les ressources augmente avec la pres-
sion démographique croissante, la mobilisation sélective et concurrentielle d’un 
régime de droits ou d’un autre et l’appel à des instances d’arbitrage diverses 
engendrent des situations de conflits d’usage et fonciers, des accaparements de 
terres et des tensions sociales, voire politiques (Chauveau 2018). 

C’est au moment des politiques d’ajustement structurel que la formalisa-
tion des droits fonciers sous une forme écrite a été promue comme une condi-
tion de développement économique (Lavigne Delville et Mansion 2015). Sous 
l’impulsion des recherches de la Banque mondiale sur les programmes fonciers 
en Thaïlande (Feder et Nishio 1998 ; Feder et Onchan 1987)11 et des théories de 
De Soto et Diaz (De Soto et Diaz 2002), de nombreux programmes de formali-
sation foncière ont vu le jour en Afrique subsaharienne avec l’objectif d’unifier 
les droits par la promotion de la propriété privée individuelle. Les législations 
foncières ont alors souvent conduit à fragiliser, voire délégitimer, les communs 
locaux de la terre et des ressources naturelles (Chauveau 2018). 
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Cette approche d’enregistrement systématique vise à réaliser un inventaire de 
l’ensemble des parcelles et à formaliser les droits sur ces terres. Ces politiques 
visent à regrouper des droits « informels » dans l’une des catégories juridiques 
prévues par la loi. Cela peut se traduire par la délivrance d’un titre foncier 
issu de la procédure d’immatriculation, ou bien de certificats ou d’attestations 
(Lavigne Delville 2018). Cependant ces documents ne précisent généralement 
pas le contenu des droits détenus par les différents ayants droit sur une parcelle. 
Ils sont donc interprétés comme témoignant d’une propriété privée exclusive. 
L’application de ces politiques, dans une démarche systématique, revient le plus 
souvent à transformer profondément les droits fonciers ruraux et à exclure de 
nombreux ayants droit. Les ayants droit d’accès aux ressources naturelles pasto-
rales ou forestières sur les espaces en gouvernance partagée sont généralement 
les grands oubliés et les grands perdants de ces démarches.

Depuis le début des années 2000, des démarches alternatives hybrides de 
sécurisation foncière fondées sur la gouvernance et la sécurisation des arrange-
ments sociaux ont émergé. Les évolutions de certaines d’entre elles au cours 
des vingt dernières années, visant à mettre fin au principe de domanialité et 
à reconnaître différents rapports fonciers, ont permis en partie la sécurisation 
foncière de communs de la terre et des ressources naturelles. Ces réformes, 
qui opèrent une révolution sur les plans juridiques et sociopolitiques, restent 
toutefois insuffisantes et achoppent encore sur de nombreux points (Mansion 
et Broutin 2013). 

Perceptions de la nature et politiques de conservation
En Afrique subsaharienne, le processus de colonisation a non seulement pro-
fondément marqué la relation au foncier et sa gestion, mais il a également tenté 
d’imposer une perception occidentale de l’environnement et des représentations 
socioculturelles de la nature. Dans les visions coloniales, l’Afrique subsaharienne 
était considérée comme un sanctuaire naturel primitif à exploiter ou à protéger 
et dénué de toute présence humaine (Selby 2014 ; Selby et Hoffmann 2014 ; 
Hartmann 2014 ; Verhoeven 2014 ; Rodary 2011). Sous l’égide des administra-
tions coloniales, de nombreuses aires naturelles protégées (parcs et réserves) ont 
alors été créées (encadré 2.4), s’appuyant sur une perception conservatrice de 
l’environnement basée sur la maîtrise du territoire et l’exclusion des communau-
tés riveraines (Duffy 2006 ; Hagberg, Gomgnimbou, et Somé 1996). 

L’établissement des États-nations hérités de la période coloniale a marqué 
une continuité dans l’objectif de contrôle accru sur les ressources naturelles 
(bois, minerais, terre), ce qui a souvent mené à la remise en cause des pouvoirs 
locaux et à la protection accrue des parcs et réserves. Le déploiement des agents 
des eaux et forêts en Afrique Occidentale et Orientale au XXe siècle s’est traduit 
par la revendication du « monopole de la protection de la nature », au nom 



LES COMMUNS DE LA TERRE ET DES RESSOURCES NATURELLES    47

de « l’utilité publique » et de la « raison d’État » (Bergeret 1994). Constituant une 
force de sécurité au sein des régions abritant les aires naturelles protégées, ces 
agents des Eaux et forêts ont aussi le plus souvent suscité la réticence des popula-
tions riveraines, voire généré d’importants conflits locaux (Duffy 2006 ; Hagberg, 
Gomgnimbou, et Somé 1996 ; Hubert 2021b ; Massé 2020 ; Poda 2001 ; Sachedina 
2010). En Afrique du Sud, la gestion de la nature et la création de réserves et 
d’aires protégées a été par ailleurs l’une des pièces maîtresses de l’ingénierie 
territoriale de la ségrégation coloniale, puis de l’apartheid (Giraut, Guyot, et 
Houssay-Holzschuch 2005). Plus tard, la montée en puissance sur la scène inter-
nationale des enjeux liés aux changements climatiques et à la préservation de la 
biodiversité a renforcé ces dynamiques (Obura et Treyer 2022), les espaces de 
conservation de l’environnement étant considérés comme déterminants pour la 
lutte contre les changements climatiques (Villette 2021 ; Saradoum et al. 2022). 

Ces aires de conservation ont été établies à partir de la délimitation de grands 
espaces issus de réserves de chasse coloniales. Les communautés riveraines se 
sont alors vues privées de l’accès aux services environnementaux, donc à la flore, 
à la pharmacopée traditionnelle et à la faune. Les activités de chasse, tradition-
nellement pratiquées pour la subsistance alimentaire, ont été criminalisées et 
considérées comme du braconnage, à moins de s’acquitter de permis de chasse 
à des coûts prohibitifs. Ces grands espaces dédiés à la conservation, à l’image du 
Transfrontier Conservation Area (TFCA), zone de conservation transfrontalière 
du Kavango-Zambèze, ont privilégié une gouvernance centralisée et un modèle 
économique fondé sur les revenus du tourisme international. 

En alternative à ces grands programmes de conservation et d’établissement 
d’aires protégées publiques, une vague de programmes d’appui à la gestion com-
munautaire des ressources naturelles est apparue à partir des années 1990. Face 
au constat de faillite des grands programmes nationaux, on a vu apparaître des 
formes de conservation communautaires de gestion des ressources naturelles 
directement ancrées dans les approches de gestion des terroirs et épousant les 
dynamiques de décentralisation dans de nombreux pays du continent (Rodary 
2008 ; Bollig 2016).
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ENCADRÉ 2 .4

Le modèle des aires naturelles protégées en Afrique 
subsaharienne
Le modèle des aires naturelles protégées à vocation exclusive de conservation prête de 
plus en plus à controverse. Ces espaces de protection de l’environnement, comprenant 
réserves ou parcs nationaux, représentent un véritable atout pour la conservation de la 
biodiversité, notamment au sein des régions les plus vulnérables face aux changements 
climatiques (Turner et al. 2021). Cependant, l’imposition d’une vision restrictive de la 
conservation sur des espaces clôturés ne permettant aucun autre usage des ressources, 
auparavant en accès partagé, a suscité de nombreux conflits locaux et nationaux. 
L’exemple de la réserve naturelle du Ngorongoro en Tanzanie illustre bien ce caractère 
conflictogène (Gagnon-Champigny 2020). 

Face à ce constat, plusieurs initiatives locales ont vu le jour sur le continent et per-
mettent de générer un véritable modèle entrepreneurial associant préservation des 
communs, gestion des conflits d’usage et développement économique local. C’est 
notamment le cas des modèles alternatifs « Fortress conservation » en Tanzanie (Blache 
2020) ou encore des Zones Villageoises Cynégétiques (ZOVIC) au Burkina Faso. Au 
Sud-Est du Burkina Faso, des communautés riveraines de la Réserve de chasse naturelle 
de Pama, située au sein de la zone d’intégration socioéconomique du parc national 
d’Arly, ont constitué une ZOVIC afin de développer leur propre activité touristique autour 
de l’observation de la faune et de la chasse du petit gibier. Cette réserve naturelle auto-
gérée permet d’accroître les retombées économiques issues du tourisme et de les 
répartir plus équitablement au sein des communautés riveraines. Les ZOVIC jouent 
également un rôle de conservation de l’environnement et de préservation des communs 
de la terre et des ressources naturelles dans des zones marquées par le développement 
des activités agricoles. En intégrant ainsi les tissus socioéconomiques endogènes à la 
conservation de l’environnement, et en permettant d’augmenter les retombées éco‑ 
nomiques associées au tourisme, ces espaces auto-constitués renforcent à la fois l’appro‑ 
priation des aires naturelles protégées par les populations riveraines et l’efficience de 
leur rôle de protection de la biodiversité (Hubert 2021b, 8-10).

Nous pouvons observer une dynamique similaire avec le modèle des conservancies, 
déployé en Namibie (Galvin, Beeton, et Luizza 2018). Ces conservancies se construisent 
sur des bases communales, mais demeurent regroupées sous l’administration des as‑ 
sociations régionales de conservation. Elles ont à la fois une mission de conservation, de 
gestion des conflits d’usage et de développement local par la valorisation durable des 
ressources naturelles, notamment via le tourisme et la chasse, mais également des 
objectifs sociaux (notamment par l’intermédiaire d’investissements effectués dans les 
communautés, par exemple en matière d’éducation et de services de santé). Les conser-
vancies de Namibie bénéficient de nombreux donateurs internationaux, mais elles cher-
chent une plus grande autonomie en tentant de diversifier les sources de financement 
disponibles pour leur fonctionnement. Cette évolution du modèle économique risque 
néanmoins de générer une certaine dépendance à la finance internationale dont les 

(suite page suivante)
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Encadré 2.4 (suite)

objectifs premiers peuvent apparaître éloignés des bénéfices sociaux également offerts 
par les conservancies. De même, bien que ces conservancies soient conçues sur une 
volonté d’autogestion et d’intégration des autorités traditionnelles, ainsi que de col-
laboration étroite avec les populations riveraines, les organes locaux de décision 
n’ont généralement pas de droits sur la terre et demeurent dépendants des décisions 
que les autorités nationales pourront prendre sur la gestion du foncier. C’est l’une des 
principales limites exprimées par les membres des conservancies. 

Ces modèles de conservation communautaire font ainsi face à un ensemble de défis 
(Campbell et Shackleton 2001) : clarification des mandats des autorités de régulation, gou-
vernance et collaboration avec les gouvernements locaux, transparence des organismes de 
gestion, financement d’une ingénierie sociale continue dans le temps et respect des droits 
fonciers légitimes au sein des politiques foncières. 

Processus d’individualisation et de marchandisation des terres  
et ressources gérées en commun 
La pression démographique, la progression des logiques marchandes et les 
aspirations des cadets sociaux à plus d’autonomie induisent des recompositions 
des unités domestiques. Les grandes unités familiales, là où elles existaient, ont 
tendance à se fragmenter au profit de l’échelle du ménage qui s’affirme comme 
unité économique (Quesnel et Vimard 1996 ; Raynaut et Lavigne Delville 1997). 
Ces mutations peuvent coexister avec le maintien d’une gestion du patrimoine 
foncier à l’échelle de groupes familiaux élargis. Elles influencent cependant les 
règles de transfert du foncier jusqu’au sein du groupe familial. 

Ces processus d’individualisation peuvent se coupler à la marchandisation de 
la terre (Lavigne Delville et al. 2017). Selon les sociétés rurales, cette marchan-
disation peut être ancienne ou récente (encadré 2.5). Les moteurs en sont mul-
tiples : insertion dans les filières marchandes, ventes d’urgence ou de détresse 
(frais médicaux, événements familiaux, mariages et funérailles par exemple), 
stratégies de reconversion, ajustements liés à la fragmentation des héritages 
ou offre de la part d’acteurs externes. Les droits d’administration et les droits 
d’usage tendent à être regroupés dans ces processus et à devenir similaires à des 
droits de propriété. Les détenteurs de droits fonciers agissent alors comme des 
propriétaires de fait (Bon et al., à paraître). 

Individualisation et marchandisation des droits ne vont pas forcément de 
pair (Colin et Bouquet 2022). Il peut y avoir une marchandisation, par exemple 
au niveau des segments de lignage, sans individualisation complète des droits 
(Diongue et al. 2021 ; Magnon 2013). Inversement, face aux opportunités finan-
cières, des cadets sociaux qui n’ont normalement pas le droit de vendre, voire 
des acteurs n’ayant aucun droit foncier, peuvent procéder à des transactions 
foncières ou remettre en cause des arrangements passés par leurs aînées et aînés. 
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Les conditions de pratique de l’agriculture, notamment les paramètres naturels 
(climat et fertilité des sols) et le cadrage par les politiques publiques, influencent 
également les pratiques foncières dans les espaces ruraux (voir chapitre 3). Ainsi 
la marginalisation de l’agriculture ou la plus faible rentabilité des productions 
sous l’effet des politiques agricoles (coût de la main-d’œuvre et des intrants) 
et de l’imprévisibilité climatique (événements météorologiques violents, stress 
hydrique et irrégularité des pluies) stimulent la vente des terres, notamment 
pour de la création immobilière (Bon et al., à paraître).

ENCADRÉ 2 .5

Émergence de la propriété individuelle et de la 
marchandisation des terres familiales au Sud-Bénin
Simonneau (2015) rappelle les processus relativement anciens d’émergence de la pro-
priété individuelle et de la marchandisation des terres au Bénin. Le régime traditionnel, 
comme dans d’autres pays d’Afrique subsaharienne, fait de la terre une ressource 
sacrée et inaliénable. Sa gestion pour le compte de la communauté est assurée par un 
chef de terre, qui est aussi un chef spirituel. La notion de propriété individuelle n’existe 
pas (Ouedraogo 2011). Plusieurs évolutions politiques, sociales et économiques ont néan-
moins fait émerger la propriété individuelle avant la période coloniale (Mondjannagni 
1977 ; Pescay 1998). 

Un premier changement s’amorce au début du XVIIe siècle lors de la structuration 
des grandes royautés, dont les rois s’arrogent les pouvoirs fonciers. Ces derniers 
font construire leurs palais sur des domaines initialement ancestraux ou les don-
nent en gestion à des délégués royaux pour leur mise en valeur, ce qui constitue une 
première forme d’appropriation privative de la terre. 

À la fin du XVIIe siècle, sous la pression démographique, l’autorité du roi s’affaiblit, 
ainsi que la référence spirituelle à l’alliance homme-terre. Le travail devient progressive-
ment le fondement principal du droit sur la terre et le caractère inaliénable et sacré de la 
terre s’assouplit. En outre, les terres ancestrales se structurent progressivement autour 
de références plus segmentées (clan, ethnie, lignage, famille). La dispersion des clans et 
des ethnies, les migrations et assimilations d’étrangères et d’étrangers font que seules 
les propriétés familiales perdurent. 

La propriété individuelle émerge au XIXe siècle sous une triple influence : i) des délé-
gués royaux finissent par s’approprier les terres dont ils n’avaient que la gestion et les 
donnent parfois aux esclaves libérés ; ii) après l’abolition de l’esclavage en 1848, l’explosion 
du commerce de produits dérivés du palmier à huile rehausse l’importance économique 
de la propriété de palmeraies ; iii) certains groupes sociaux s’émancipent des règles fon-
cières coutumières, tels que les esclaves affranchis revenus du Brésil avec un fort attache-
ment à la notion de propriété foncière acquise dans les plantations.

(suite page suivante)
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Encadré 2.5 (suite)

Facilités par ces évolutions, la vente de terres par des propriétaires coutumiers devient 
possible dès les années 1990 (Sotindjo 2010). La législation coloniale (« Coutumier du 
Dahomey » de 1933) prévoit la vente des terres familiales. Marchandisation et individu-
alisation des droits s’accentuent dans les années 1990 sous l’influence de la démocra-
tisation, les programmes d’ajustement structurel et la faillite du système bancaire (1988). 
La propriété foncière, y compris semi-formelle, incarne alors les aspirations d’ascension 
sociale et détient une fonction d’épargne centrale dans l’économie des ménages.

L’émergence des classes moyennes urbaines en Afrique disposant d’une 
épargne et d’une capacité d’investissement a renforcé le développement des 
marchés fonciers dans de nombreuses zones rurales du continent. Disposant 
d’une capacité d’investissement, mais aussi d’influence ou de soutien politique, 
les cadres ont acquis des terres pour développer des activités agricoles ou pour 
des objectifs immobiliers. En Côte d’Ivoire, les investissements des cadres 
urbains sont l’un des déterminants majeurs du développement de l’économie 
de plantation du cacao et de l’hévéa (Ruf, Salvan, et Kouamé 2020). Le dévelop‑ 
pement des marchés fonciers se fait également en lien avec l’étalement urbain 
(Durand-Lasserve, Durand-Lasserve, et Selod 2015). Dans de nombreux cas, 
les appropriations interviennent sur des espaces gérés en commun ou utilisés 
pour différents usages.

Des processus d’accaparement multiples 
Les communs de la terre et des ressources naturelles sont enfin exposés aux 
processus d’accaparement des terres (encadré 2.6). Ces accaparements résultent 
de plusieurs dynamiques internes tout comme de l’attrait d’investisseurs nation-
aux et internationaux 12. Ces appropriations de terre à grande échelle ont pris 
de multiples formes impliquant le plus souvent l’attribution de concessions 
foncières par les États à des investisseurs (Boche 2014). Les lois nationales 
permettent à l’État d’exproprier pour des motifs d’intérêt public des terres valo-
risées par des populations locales afin de favoriser l’installation d’investisseurs 
pour développer des plantations agro-industrielles. 

Des Zones économiques spéciales (ZES) se sont également multipliées sur 
le continent dans les dernières années. En général, les ZES sont destinées à 
promouvoir l’investissement pour favoriser le développement industriel. Les 
États mobilisent la déclaration d’utilité publique afin d’enregistrer les terres en 
son nom et transférer la gestion à l’administration. Au Sénégal, la Loi portant 
création des ZES a été adoptée en janvier 2017. Face à l’enlisement du proces-
sus de réforme foncière, des inquiétudes ont été exprimées quant au fait que 
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la mise en place et le fonctionnement de ZES pourraient faciliter une forme 
de réappropriation par l’État de la maîtrise du foncier sur des zones à « fort 
potentiel économique ». À Madagascar, des lois et programmes successifs ont 
établi diverses formes de ZES : les Zones Franches et Entreprises Franches, les 
Zones d’Investissements Industrielles et les Zones d’Investissements Agricoles. 
La Loi sur les ZES a donné lieu en 2017 à des contestations publiques et des 
réserves émises par la Haute Cour constitutionnelle. Un projet de Loi sur les 
terrains dits à « statuts spécifiques » a aussi vu le jour en 2020 pour formaliser 
les statuts de zones dédiées à l’investissement, mais aussi des aires protégées ou 
des pâturages. Il est lui aussi controversé, car il prévoit que les terres concernées, 
y compris des terres communautaires, soient titrées au nom de l’État et gérées 
par l’administration (Burnod et al. 2022).

Ce procédé a trois conséquences majeures. Il altère les rôles sociaux et cul-
turels co-constituant les communs de la terre et des ressources naturelles. Il 
modifie les rapports au foncier des populations, déconstruisant les structures 
sociales qui y étaient associées. Il accentue la conversion des usages du sol (pour 
l’industrie, l’agrobusiness ou l’immobilier) dans des zones souvent déjà forte-
ment utilisées par les communautés locales pour leurs productions vivrières 
(agriculture, élevage, cueillette ou pêche). Les personnes expropriées cherchent 
alors de nouveaux terrains où pratiquer leurs activités agricoles ou pastorales 
ou alors se destinent à l’émigration. Ainsi, en plus d’accentuer la transformation 
des écosystèmes, la privatisation d’espaces accueillant une gestion des ressources 
en commun accroît la mutation des tissus sociaux, économiques et culturels 
associés aux communs de la terre et des ressources naturelles.
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ENCADRÉ 2 .6

Fragilisation des communs autour des ressources minières
Selon le rapport « Transformation structurelle et ressources naturelles » (BAD et al. 2013), 
l’ouverture de l’accès à l’exploitation des ressources naturelles aux acteurs économiques 
internationaux est encouragée pour stimuler la croissance des PIB des pays et mettre à 
profit les revenus miniers ou des industries (Ashukem 2020 ; Delors 2019 ; Gyapong 2021 ; 
Oliveira, McKay, et Liu 2021) pour amorcer des projets nationaux de développement 
(Campbell 2009). Les acteurs exploitant de manière industrielle les ressources naturelles 
se voient garantir un accès prioritaire par les codes fonciers et régimes fonciers modernes 
(Campbell 2009 ; Chouli 2014 ; Hubert 2018). 

Dans la plupart des cas, les codes miniers s’appuient sur la modernisation des régimes 
et codes fonciers pour établir des « compensations financières » afin de dédommager les 
populations expropriées par le développement minier. Ce processus peut avoir des retom-
bées positives sur les populations locales (Chuhan-Pole, Dabalen, et Land 2017). Il attribue 
toutefois une valeur monétaire à la terre, évaluée en fonction de la valeur économique 
des rendements agricoles annuels des exploitantes et des exploitants, et transposée sur le 
régime de la propriété individuelle. 

Au Burkina Faso, cette valeur monétaire est directement associée à la notion de dan-
ger par les communautés dans le sens où elle tend à modifier négativement les habitudes 
de vie, les rapports intra-communautaires et la relation au foncier. Avec l’inflation engen-
drée localement par l’implantation des sites miniers industriels, les personnes ayant reçu 
des compensations financières se retrouvent souvent et rapidement à court d’argent. 
Elles ne sont pas habituées à gérer leur budget sur plusieurs années, n’ont pas accès aux 
infrastructures permettant de stocker des sommes importantes sur le long terme, ne pos-
sèdent plus d’espaces agro-pastoraux ou d’activités économiques au sein desquels elles 
pourraient investir leurs capitaux. Elles s’exposent alors au vol, au racket et à la prédation, 
ce qui les placent rapidement dans des situations de forte précarité. 

Les compagnies minières jouent par ailleurs de la confusion générée par la super‑ 
position des régimes fonciers comme rappelée à la section précédente. Le code minier 
burkinabè mentionne que le sous-sol est la propriété de l’État et détermine les modalités 
de fixation des indemnités en cas d’expropriation. En accord avec ce code, les compen-
sations, pour les compagnies minières, sont fixées contre transfert de propriété exclu-
sive de la terre et des ressources naturelles. Elles sont déterminées selon un prix à 
l’hectare fixé par les compagnies minières sur la base d’une indemnité fixe, calculée sur 
le rendement annuel des exploitations agro-pastorales sur une période de trois ans. Les 
exploitants en revanche signent une entente pour la cession de leurs droits d’exploitation 
pour une période temporaire.

Ainsi l’altération la plus marquante engendrée par la compensation financière des 
expropriations terriennes en Afrique subsaharienne est la valeur monétaire conférée au 
foncier. Elle instaure de fait le caractère privé et individuel de la propriété, et dépossède 
le foncier et l’interrelation à l’environnement de son rôle sociopolitique (Hubert 2018 ; 
2021a).
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Pour conclure les deux premières sections de ce chapitre, l’observation des 
dynamiques en cours sur le terrain souligne la vitalité et l’ingéniosité des acteurs 
locaux des communs de la terre. S’appuyant sur des traditions et expériences de 
mises en commun de terres et de ressources en situation d’incertitude climatique 
et socioéconomique, des formes originales et innovantes de mises en commun 
apparaissent et se structurent progressivement, de façon à répondre aux multi-
ples défis sociaux, économiques et écologiques auxquels elles doivent faire face. 
Cependant, les cadres institutionnels et politiques dans lesquels ces dynamiques 
émergent n’évoluent pas à la même vitesse. Ils restent ancrés dans des cadres 
standardisés, figés et inadaptés aux évolutions actuelles, et rapides du contexte 
environnemental et socioéconomique. Ainsi les formes d’entrepreneuriat en 
communs qui émergent de ces innovations sociales se retrouvent dans un con-
texte institutionnel ne permettant pas une reconnaissance, une sécurisation et 
un accompagnement suffisants pour assurer leur durabilité.

Développer un entrepreneuriat en communs autour  
de la terre et des ressources naturelles

Les communs de la terre et des ressources naturelles sont porteurs, sous certaines 
conditions, du développement contrôlé et mesuré d’un agro-entrepreneuriat. 
Développer un entrepreneuriat économique en communs (voir chapitre 1) à par-
tir de ressources gérées et exploitées en commun nécessite plusieurs niveaux 
de sécurisation qui doivent être traités de manière intégrée (encadré 2.7). Il s’agit 
d’abord de l’établissement de dispositifs de gouvernance foncière prenant en 
charge la gestion des territoires et permettant une sécurisation des règles, 
accords et usage des ressources gérées en commun. Il s’agit ensuite de la sécuri-
sation des conditions financières et économiques permettant le développement 
d’activités économiques. Il s’agit enfin de (re)penser l’engagement de l’État.
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ENCADRÉ 2 .7

L’appui au développement d’un entrepreneuriat économique 
basé sur des communs dans la Vallée du fleuve Sénégal –  
Une approche intégrée
L’appui au développement d’un entrepreneuriat économique basé sur des communs 
dans la Vallée du fleuve Sénégal s’est organisé autour d’un triptyque dont les approches 
et outils ont été progressivement mis au point par une grappe de projets financés par 
l’Agence française de développement (AFD) depuis 2012 puis déployés dans l’ensemble de 
ce territoire par les acteurs locaux : i) le transfert d’outils de sécurisation sociale et fon-
cière ; ii) la mise en place de guichets de financement local, gérés par les municipalités, 
pour la réalisation d’infrastructures indispensables au développement de l’entrepreneuriat 
économique ; iii) l’organisation et le développement des capacités des acteurs locaux 
pour une meilleure insertion dans les filières locales les plus rentables. Ces outils ont per-
mis de faciliter l’émergence de nombreuses initiatives entrepreneuriales dans les filières 
agro-sylvo-pastorales de la région.

La sécurisation des usages des ressources naturelles a été formalisée dans un docu-
ment communal appelé Plan d’occupation et d’affectation des sols (POAS), inscrit dans 
les lois et politiques sénégalaises de décentralisation (d’Aquino et al. 2020 ; Papazian et al. 
2016 ; Richebourg 2019 ; Bourgoin et al. 2020). Le POAS permet la reconnaissance offi-
cielle et la sécurisation des espaces en communs inscrits dans ces plans. Cette reconnais-
sance participe implicitement à la reconnaissance légale d’une gouvernance locale, en 
commun, de ces ressources. Les communes ont été dotées des capacités leur permettant 
de mettre en œuvre un Système d’information foncière (SIF) à l’échelle communale et de 
disposer d’une cartographie de l’enregistrement précis des parcelles affectées. Sur les 
espaces en gestion collective se pose la question de l’affectation foncière à des collec-
tifs sous une forme qui n’est pas considérée comme de l’appropriation privative (« un 
accaparement interne », comme certains villageois le soulignent). Plusieurs formes 
juridiques sont expérimentées : les Groupements d’intérêt économique (GIE), les associa-
tions d’usagers ou la constitution de zones communales par exemple. 

Les espaces gérés en commun dans la Vallée se situent généralement dans la zone 
hors du lit majeur du fleuve. Il s’agit d’une zone qui souffre d’une carence en infrastruc-
tures de base, en particulier celles nécessaires au développement économique (parc à 
bétail, marché de viande, point d’eau pastoral, laiterie, centre de collecte des produits 
de cueillette, aménagements pastoraux et forestiers). La sécurisation financière a porté 
sur le financement d’infrastructures publiques de telle manière à ce que les modalités de 
gestion des fonds soient adaptées à des organisations sociales en commun. Une ligne 
de financement local a été créée (Fonds d’appui aux investissements – FAI), dont la ges-
tion a été confiée aux collectivités locales. Les infrastructures sont installées sur des terres 
affectées par la collectivité locale qui est légalement chargée de la gestion du foncier et 
qui donne ensuite mandat de gestion de ces infrastructures à une association des usagers

(suite page suivante)
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Encadré 2.7 (suite)

locaux. Un effort a aussi été fait pour créer des Unités Pastorales, qui rassemblent les 
usagers d’un espace périphérique d’un point d’eau permanent (le plus souvent un forage) 
pour la mise en valeur plus productive de cet espace en commun. Des aménagements 
physiques ou organisationnels (gestion des pâturages) et un appui technique à la produc-
tivité sont mis en œuvre, et peuvent suivre le même schéma de mandat de gestion que 
pour les infrastructures, afin de favoriser une gestion plus productive des ressources tout 
en sécurisant une organisation en commun de leur exploitation. Cette formule permet 
ainsi à cette communauté de mieux veiller, dans une approche intégrée qu’elle pilote 
elle-même, à la préservation des ressources locales, à la santé des animaux et des éco-
systèmes, à une gestion concertée des ressources naturelles et pastorales et à l’augmen‑ 
tation des revenus des acteurs et de la collectivité territoriale.

La sécurisation économique a porté sur l’appui à l’identification des filières à haute 
valeur ajoutée. Les formes d’appui ont été diverses, allant du renforcement de la dynami‑ 
que organisationnelle à la valorisation de toute la chaine de valeur. 

Ce dispositif intégré a d’abord constitué la base d’une part majeure de la production 
rizicole du Sénégal avant de s’élargir ces dix dernières années aux ressources agrosylvo-
pastorales des zones non irriguées.

Sécuriser les usages plutôt que la propriété
Le pluralisme juridique et la pluralité des autorités aboutissent à une insé-

curité foncière importante pour les ayants droit des communs de la terre et 
des ressources naturelles en Afrique subsaharienne. Le sentiment de sécurité 
foncière est ici entendu comme la confiance dans le fait que les droits que l’on 
détient sur des terres et des ressources naturelles ne seront pas contestés sans 
raison, et que, s’ils le sont, seront confirmés par des instances d’arbitrages 
considérées comme légitimes. Il tient donc au fait que les institutions de régu-
lation foncière sont effectives, que leurs décisions sont prévisibles et que les 
conflits sont arbitrés en faveur des ayants droit légitimes.

La manière d’assurer la sécurisation foncière fait l’objet de controverses 
depuis la période coloniale. Il existe une tension entre l’objectif de favoriser 
l’accès d’agents économiques performants à des droits légalement reconnus et 
l’objectif de protéger les droits existants, en particulier ceux des groupes les plus 
vulnérables. Depuis les années 1990, la plupart des pays d’Afrique subsahari-
enne mettent en œuvre des politiques de formalisation à grande échelle des 
droits dits « coutumiers ». Ces politiques, qualifiées d’« enregistrement », de  
« légalisation » ou de « sécurisation des droits fonciers par le titre », ont abouti à 
des résultats mitigés et en Afrique, seules 5 à 20 % des terres seraient aujourd’hui 
immatriculées, c’est-à-dire enregistrées et inscrites dans un livre ou un registre 
foncier dont la conservation est garantie par l’État (Mansion et Broutin 2013). 
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Cette perspective par la propriété, perspective dominante aujourd’hui, inter-
roge à plusieurs titres. 

•	 Elle associe le fond de terre (la surface spatiale) aux ressources qu’il porte 
(Delay, Aubert, et Botta 2020). L’accès à la ressource est garanti par l’accès à 
l’espace, ce qui revient à négliger l’imbrication des ressources sur un même 
espace, la connectivité de ces ressources avec d’autres espaces et les différents 
usagers et formes d’usages à l’œuvre que nous avons rappelés en première 
section du chapitre. Cette approche met en invisibilité les pratiques de com-
muns issues d’une adaptation historique des sociétés à leur environnement 
et dont le sentiment de sécurité foncière dépend plus d’une reconnaissance 
sociale que d’une reconnaissance juridique (Le Roy et al. 2019).

•	 Dans un contexte de pluralisme juridique, toute nouvelle politique foncière 
ne s’impose pas de fait, mais vient s’ajouter aux modes de régulation existants 
pour être réinterprétée et hybridée (Papazian et al. 2016). 

•	 Les autorités coloniales, puis postcoloniales, avaient déjà fait preuve d’une 
certaine réserve vis-à-vis des campagnes systématiques et autoritaires de 
titrisation des terres et de leur répartition entre paysannat, entrepreneuriat 
et firmes internationales en raison des risques d’aggravation des fractures 
sociales et ethniques (Chauveau 2017).

•	 L’idée que le non-accès à une pleine propriété serait le frein principal à 
l’investissement a été contestée dans de nombreuses analyses (Binswanger, 
Deininger, et Feder 1993) qui mettent en avant les rapports de prix entre 
productions agricoles et intrants, les dysfonctionnements au sein des filières, 
les difficultés d’accès au crédit bancaire ou les risques climatiques. Les bien-
faits escomptés de la formalisation ne prennent en conséquence pas en 
compte la nécessité d’agir à un niveau plus global des politiques agricoles 
et économiques dans une perspective de lutte contre la précarité des agri-
culteurs en Afrique (Bromley 2008). 

La sécurisation foncière et sociale des communs de la terre et des ressources 
naturelles suppose que la formalisation des droits ne soit considérée que comme 
un moyen parmi d’autres et d’ouvrir la voie à une approche flexible de la sécuri-
sation des droits. Cela exige une compréhension fine des « situations d’action » 
(voir chapitre 1) et une approche fonctionnelle des rapports fonciers. Goulin 
et al. (2018) montrent par exemple que le développement de la pisciculture 
familiale dans certaines communautés de Côte d’Ivoire permet de contribuer à 
répondre à la demande du marché national tout en développant un entrepre-
neuriat local, en renforçant les tissus socioéconomiques et en exploitant des 
espaces marécageux ou semi-marécageux moins exposés à la pression foncière. 
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Cet agro-entrepreneuriat se développe par l’acquisition de la terre auprès des 
autorités coutumières, soit par le don, la contrepartie, la négociation ou l’achat 
pour les acteurs allochtones, soit par héritage pour les acteurs autochtones. Ce 
développement de l’entrepreneuriat participe à la mutation des régimes co-
constituant les communs ainsi qu’à la transformation des usages et des services 
environnementaux. Goulin et al. (2018) concluent à ce sujet que les mutations 
engendrées, lorsqu’elles demeurent dans le respect des communs, ont « permis 
aux pisciculteurs sans distinction de mode d’accès, de jouir quasi-paisiblement 
et continuellement du droit d’exploiter les espaces piscicoles qui leur avait été 
cédés. Il convient d’en conclure que ces modes d’accès s’avèrent tous favora-
bles à la pratique piscicole lorsque les pisciculteurs se garantissent des droits 
d’exploitation pérennes ».

Concrètement, les droits d’accès et d’usage des ressources naturelles peuvent 
être sécurisés par l’adoption d’outils d’aménagement du territoire et de sécurisa-
tion foncière. La connaissance et le partage d’informations sur les potentialités 
écologiques et sur les usagers, ainsi que la cartographie des usages et des règles 
de gestion sont des préalables indispensables. La sécurisation passe par la car-
tographie des zones à vocation prioritaire, la formalisation et la diffusion des 
règles d’accès et de gestion en vigueur et un dispositif d’animation permanent 
permettent de faire respecter ces dispositions.

Sécuriser et favoriser les conditions d’émergence  
d’un entrepreneuriat en communs
Si on se réfère aux catégories proposées au chapitre 1, les modèles économiques 
des communs de la terre et des ressources naturelles sont le plus souvent marchands, 
dans le sens où les participants au commun valorisent sur le marché les unités 
de ressource prélevées sur le commun grâce aux droits qui leur ont été alloués. 
Mais les communs de la terre et des ressources naturelles relèvent aussi d’un 
modèle « EnMarché ». Au-delà de la sécurisation des droits d’accès et d’usage 
des ressources naturelles, le développement d’un entrepreneuriat en communs 
repose sur quatre facteurs supplémentaires. 

Le premier facteur est le financement d’infrastructures structurantes collec-
tives permettant la mise en valeur des ressources naturelles. On pense notam-
ment à des aménagements hydro-agricoles de grande ampleur, des dispositifs 
d’hydraulique pastorale, des infrastructures de stockage, de commercialisation et 
de mise en marché, des pistes de désenclavement par exemple. Ce développement 
nécessite une négociation préalable avec les ayants droit et les acteurs locaux 
légitimes ainsi que leur accord libre, préalable et informé sur la compensation 
des dommages causés, puis leur implication dans la création de ces ressources 
collectives, sous forme de contributions en nature (travail gratuit par exemple) 
ou en espèces (cofinancement de l’acquisition de matériel ou abondement d’un 
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fonds de maintenance par exemple). La délégation de gestion des ouvrages 
doit s’accompagner si nécessaire de renforcement de capacités et intervenir de 
manière proportionnée sur la base de contrats d’engagements signés entre les 
bénéficiaires, les services de l’État et les représentantes et représentants des col-
lectivités locales.

Le deuxième facteur est l’organisation de l’action collective pérenne. Comprise 
comme découlant de la mobilisation d’un ensemble de personnes qui prennent 
conscience de leur intérêt commun et de leur avantage à le défendre ou le faire 
progresser (Froger et Méral 2002, 15), l’action collective peut prendre la forme 
de multiples arrangements institutionnels combinant des acteurs et des instru-
ments de régulation publique, marchande et communautaire. Le développement 
de l’action collective dans la gestion des ressources naturelles est rendu diffi-
cile par un ensemble de facteurs tels que l’identification de l’échelle territoriale 
pertinente, la confrontation d’objectifs antagonistes et les difficultés à réaliser 
un suivi précis qui permette la prise de décision et qui soit porté par une insti-
tution reconnue comme légitime par l’ensemble des participants (Petit 2019). 
La mobilisation de solidarités écologiques et sociales préexistantes et la recon-
naissance de la valeur patrimoniale du territoire et des ressources naturelles 
constituent de puissants vecteurs pour assurer une mobilisation dans le temps. 
L’action collective grandira sur ce terreau fertile sous réserve du respect de cer-
taines conditions d’effectivité (encadré 2.8)
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ENCADRÉ 2 .8

Les conditions d’effectivité des conventions locales 
instituant l’action collective
Le programme de recherche Negos-GRN « Promouvoir une gestion locale concertée et 
effective des ressources naturelles et foncières », mené en 2012, a permis d’identifier un 
ensemble de conditions d’effectivité de l’action collectivea :

•	 Disposer d’une compréhension partagée du problème et des aspects critiques de 
gestion de la ressource afin de faire émerger un enjeu collectif et partagé.

•	 Co-construire et négocier des règles d’accès, d’exploitation et d’administration claires, 
applicables et évolutives. Les règles doivent être adaptées, faire sens pour les acteurs 
à qui elles s’appliquent, être simples et opératoires.

•	 Mettre en place des mécanismes de surveillance et de sanction opératoires et peu 
coûteux.

•	 Prendre en compte les cadres locaux de la négociation et les problèmes de représen-
tation (liens historiques entre villages ou droits d’aînesse dans la prise de parole et la 
décision par exemple).

•	 Identifier et travailler sur les problèmes de fonds avec les acteurs du commun.

•	 Obtenir un soutien de la part des services techniques de l’État permettant une marge 
de souplesse entre cadre légal et application des arrangements locaux. L’implication 
des autorités locales décentralisées est cruciale pour apporter une certaine légitimité 
aux conventions de fonctionnement des communs et assurer la médiation avec les 
services de l’État.

•	 Mobiliser un ensemble d’acteurs reconnus comme légitimes pour apporter une in‑ 
formation ou une reconnaissance légale. La perception de la légitimité des services 
techniques à apporter un regard et un soutien technique est un facteur important. 
De même, les gouvernements locaux et les collectivités locales sont en général des 
instances pertinentes pour la légalisation des accords de constitution du groupe de 
participants au commun.

•	 Assurer un respect des règles en vigueur au moment des premières transgressions. 
La crédibilité du dispositif de gestion en dépend. Une seconde épreuve de vérité inter-
vient lorsque le collectif devra adapter les règles qu’il s’est fixées.

a. Source : Notes de politiques élaborées dans le cadre du programme NEGOS-GRN mis en œuvre par un 
consortium d’acteurs dirigé par l’Organisation non gouvernementale (ONG) française Gret. 
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Le troisième facteur permettant de sécuriser l’émergence d’un entrepreneur-
iat en commun est l’existence et l’accessibilité d’un dispositif d’accompagnement 
technique et de gestion économique régulier afin de permettre l’établissement 
d’un modèle économique stable. Les entrepreneurs sont trop souvent laissés 
seuls pour développer leurs modèles de production et de commercialisation. 
Les dispositifs de conseil et de gestion font souvent défaut, en raison du faible 
investissement des États dans la formation agricole et rurale. Il existe sur le 
continent plusieurs dispositifs financés et portés par les organisations de pro-
ducteurs et les filières agricoles (dont notamment les centres de gestion et 
d’économie rurale au Sénégal, le conseil agricole de proximité de l’organisation 
professionnelle agricole malgache Fifata, les centres de prestations de services 
au Mali, le programme de consolidation et de pérennisation du conseil agro-
pastoral au Cameroun). 

Le quatrième facteur est la capacité de commercialisation permettant de 
sécuriser à la fois les revenus des participants aux communs et de donner les 
moyens à l’action collective. Le modèle économique est nécessairement dépen-
dant de la nature des produits et de leur destination. La durabilité économique 
passe par l’insertion des activités économiques du commun dans des filières 
porteuses incluant l’organisation de la production, de la collecte, de la transfor-
mation et de la contractualisation avec les autres acteurs des filières. Cela passe 
aussi par des mécanismes réglementaires tels que les quotas de chasse ou financiers 
tels que la fiscalité, qui reconnaissent la valeur sociale et environnementale des 
services rendus par les communs. La commercialisation de la production et la 
certification des comptes par des organismes de gestion et économie rurale per-
mettent aux participants aux communs regroupés en association, coopérative 
ou groupement économique de pouvoir accéder au crédit rural. 

Repenser l’engagement de l’État 
La sécurisation des communs de la terre et des ressources naturelles, ainsi que 
des formes d’entrepreneuriat dont ils sont porteurs, repose sur une gestion 
locale négociée et institutionnalisée qui permette de renforcer à la fois l’action 
collective et l’action publique. Sauf exception, pour renforcer leur légitimité 
les communs africains de la terre et des ressources naturelles ont besoin de 
l’appui technique et politique des acteurs publics, étatiques ou décentralisés. Ils 
ont aussi besoin de pouvoir mobiliser ces acteurs publics pour renforcer leur 
capacité à agir, en particulier afin de disposer d’un accompagnement technique 
et pour faire respecter leurs droits. La bonne articulation entre ces modes de 
régulation permet de réduire l’incertitude sur les normes régissant l’exploitation 
des ressources naturelles, et celle sur la capacité des autorités à assurer la mise 
en œuvre effective des règles (Ndione et Lavigne Delville 2012). 
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L’effectivité d’une gestion locale négociée repose sur de nombreux facteurs 
(encadré 2.9). Elle suppose avant tout une reconnaissance réciproque des légiti-
mités, mais également des intérêts et des besoins de chacun et de chacune. Elle 
interroge à la fois l’engagement des autorités, mais aussi la posture des commu-
nautés concernées. 

ENCADRÉ 2 .9

Les facteurs de réussite des conservancies en Afrique 
subsaharienne
La réussite des conservancies est conditionnée selon Campbell et Shackleton (2001) à 
huit facteurs : la réelle volonté politique des gouvernements pour transférer l’autorité 
de décision au niveau local sur l’ensemble du faisceau de droits ; la clarification sur les 
mandats et les relations entre les différents acteurs ; l’intégration des commissions 
de gestion des ressources naturelles dans les gouvernements locaux décentralisés ; la repré‑ 
sentativité, la redevabilité et la transparence des organismes de gestion ; une ingénie-
rie sociale continue dans le temps ; la reconnaissance de la place des autorités tradition-
nelles ; l’appui sur le secteur privé pour générer des revenus sur la base de l’utilisation 
des ressources ; la reconnaissance de la valeur ajoutée créée pour déterminer la meilleure 
structure organisationnelle.

Du côté des autorités publiques, une gestion locale négociée nécessite la con-
struction de vrais cadres de subsidiarité qui rendent cohérentes la coexistence 
des pratiques et les prises de décision aux échelles adaptées (Hesse 2011). Cela 
consiste à articuler les autorités légitimes sur les différents niveaux de règles 
tels que rappelés au chapitre 1 (niveau opérationnel, niveau collectif et niveau 
institutionnel). Les usagers restent maîtres, dans l’espace et dans le temps, 
de l’évolution des règles opérationnelles et d’une partie des règles collectives 
(Delay, Aubert, et Botta 2020) qui ne reposent donc pas sur des normes impo-
sées de l’extérieur (voir chapitre 7). Dans cette optique, par exemple, une loi 
foncière ou de gestion des ressources naturelles doit rester une loi-cadre afin de 
permettre aux acteurs locaux de concevoir, de proposer et de définir des règles 
et processus opérationnels et collectifs de gestion des ressources (Loi Gelose à 
Madagascar, Loi foncière au Niger). 

Du côté des communautés engagées dans les communs de la terre et des 
ressources naturelles, mobiliser le soutien des autorités publiques suppose de 
les associer et de reconnaître leurs intérêts qui peuvent être variés : « intérêt 
à se voir réaffirmer une légitimité pour des pouvoirs locaux, intérêt politique 
et symbolique de s’engager sur un sujet intéressant leurs concitoyennes et con-
citoyens pour des élus, intérêt de pouvoir mettre en avant des cas de gestion 
durable pour les services techniques » (Lavigne Delville et Djiré 2012a, 1). 
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Les modalités de mise en place d’une gestion négociée ont fait l’objet d’une 
large littérature notamment (Ostrom 1990 ; Djiré 2003 ; Petit 2019 ; Tall et 
Gueye 2003 ; Seegers 2005 ; Djiré et Dicko 2007 ; Bachir et Vogt 2007 ; Faye, 
Haller, et Ribot 2018). Il revient que dans nombre de situations, les accords 
gagnent à être légalisés. La légalisation donne aux accords entre parties une 
force de règlementation locale opposable aux tiers et limite leur remise en cause 
par l’État. L’implication des communes, lorsque les processus de décentralisa-
tion à l’œuvre le permettent, est souvent préférable aux services techniques de 
l’État, les communes étant des instances élues normalement plus proches des 
préoccupations des citoyens (Lavigne Delville et Djiré 2012b). La légalisation 
reste toutefois une étape et c’est sur la durée, à l’épreuve de la réalité, que se joue 
l’effectivité de tels dispositifs (encadré 2.10). 

ENCADRÉ 2 . 10

Les principes d’un accord tripartite – L’exemple de la Vallée 
du fleuve Sénégal
La forme contractuelle retenue pour sécuriser l’entrepreneuriat en communs dans la 
Vallée est un accord tripartite, entre des exploitantes et des exploitants de ressources 
naturelles, une collectivité locale, et un partenaire technique public. Elle reprend le principe 
fondamental de gestion traditionnelle des communs dans la Vallée (Schmitz 1994) et 
engage dans l’accord la diversité des parties en présence, chacun assumant son rôle 
traditionnel dans l’organisation de la société. 

Ce type de contrat définit les droits et devoirs des trois partenaires, chacun se portant 
témoin des engagements des deux autres. Il permet une sécurisation juridique, mais 
aussi sociale, d’une exploitation économique de la zone, sans appropriation privative. 
Cette formule a été mise en œuvre, à partir de 2005, pour l’exploitation de l’eau dans 
le cadre d’aménagements hydro-agricoles : le contrat, appelé Charte du domaine irrigué 
(CDI), engageait alors l’usager de l’eau (agriculteur en irrigué sur un aménagement 
hydro-agricole public), la Société d’aménagement et d’exploitation des terres du Delta 
du fleuve Sénégal (la SAED) et la collectivité locale, responsable de l’assise foncière. 
Cette forme contractuelle tripartite s’est élargie aux infrastructures publiques pour un 
investissement, en s’agrémentant d’un mandat de gestion, ainsi qu’à la mise en valeur 
agrosylvopastorale d’un espace en commun.

Ce type de contrat permet de responsabiliser et de légaliser l’identité morale d’un 
collectif d’usagers sans lui transférer un droit de propriété. Il permet aussi de préserver 
un accès réglementé à des usagers n’étant pas membres de l’association ou groupement 
de personnalité morale gérant l’infrastructure, l’espace ou la ressource. Cependant, ce 
sont des outils encore insuffisamment mobilisés au quotidien et leur inscription dans la 
durée constitue un défi stratégique pour la SAED. 
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Conclusion

Les communs de la terre et des ressources naturelles s’ancrent dans l’expérience 
séculaire des sociétés africaines pour s’adapter à l’incertitude environnementale 
et socioéconomique tout en préservant l’accès aux ressources, et donc à la sur-
vie, au maximum d’usagers possibles. Leur nature et leur forme évoluent au fil 
des contextes. Au cours des dernières décennies, des néo-communs hybrides 
combinant administration en commun, initiatives individualisées et investis‑ 
sement privatif ont émergé. Ainsi de nombreux exemples montrent qu’un 
entrepreneuriat économique apaisé est intégré dans ces évolutions de com-
muns, sous des formes innovantes qui assurent un équilibre social pouvant 
prévenir tensions et conflits.

La nature sociopolitique de la régulation de la terre et des ressources naturel-
les est ainsi soulignée dans ce contexte et nous amène à nous interroger sur 
les formes de régulations et de politiques publiques les plus adaptées, dans un 
contexte marqué par une pluralité juridique et une fréquente concurrence entre 
acteurs de la régulation foncière. 

Il se dégage de ce chapitre une ligne directrice forte : compte tenu de la nature 
des États en Afrique subsaharienne, seules les populations locales ont un intérêt 
dans de nombreuses situations à préserver les ressources naturelles sur le long 
terme. Elles ne peuvent néanmoins le faire que dans la mesure où elles gardent 
la capacité à définir et faire appliquer leurs règles collectives de fonctionnement 
dans un cadre institutionnel clair et appuyé par l’État. Ce n’est pas tant le statut 
juridique de l’espace en question qui semble déterminant, mais plutôt la garan-
tie des droits d’exploitation, la pertinence et l’effectivité des règles et la clarté du 
cadre institutionnel. 

Dans ce contexte, l’enjeu est d’établir les bases d’une gestion et d’une mise 
en valeur négociées impliquant les participants aux communs de la terre et 
des ressources naturelles, les acteurs publics et l’investissement privé. Cette 
gestion négociée relève nécessairement de processus de négociations internes 
aux acteurs locaux et avec l’État. Elle implique aussi de repenser les politiques 
publiques d’accompagnement, de façon à sécuriser et booster les dynamiques 
entrepreneuriales innovantes qui en émergent. Une nouvelle approche intersec-
torielle des politiques publiques est ainsi à bâtir (foncier, décentralisation, appui 
à l’investissement, structuration des chaines de valeur), non pas de façon stan-
dardisée, mais à imaginer de façon différente, selon chaque contexte culturel, 
social, institutionnel et économique, la meilleure voie pour y parvenir étant de 
s’appuyer sur un dialogue multi-acteurs au niveau local.

Se dégage de ces orientations une nouvelle posture de l’État, un profond 
changement de paradigme à encourager, dont l’enjeu n’est pas seulement de 
répondre aux crises environnementales contemporaines, mais aussi de construire 
du lien et de la coordination entre différents pouvoirs dans un contexte marqué 
par une pluralité d’instances de pouvoir. On contribue à renforcer les collectivités 
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locales comme espace où se nouent ces articulations entre logiques sociales du 
territoire et dispositif étatique national, participant ainsi à la construction d’un 
nouveau pacte social entre l’État et les citoyens, cohérent avec les processus 
de démocratisation et de décentralisation, face à l’essoufflement des modes de 
gouvernance issus des indépendances.

Notes

	 1.	Nous adoptons pour ce chapitre une démarche non systématique de langage inclusif. 
Nous mentionnons dans la mesure du possible le masculin et le féminin à la pre-
mière apparition du mot et conservons la forme masculine pour le reste du texte, 
étant entendu que cette forme recouvrira le masculin et le féminin sauf mention 
expresse. Pour les accords, sera adoptée la règle de proximité qui consiste à accorder 
les mots avec le terme le plus rapproché.

	 2.	Employment in agriculture (% of total employment) (modeled ILO estimate) – Sub-
Saharan Africa | Data (worldbank.org)

	 3.	La restauration des terres dégradées en Afrique progresse lentement et nécessite des 
efforts accrus (FAO) | ONU Info (un.org)

	 4.	Ces chiffres présentés par la FAO peuvent être sujets à interprétation et à controverse. 
Ils demeurent néanmoins représentatifs des dégradations environnementales en 
Afrique subsaharienne. 

	 5.	Par exemple, l’évolution des techniques d’irrigation vers des systèmes sous pression 
avec des coûts d’investissement par hectare importants ne permet plus le maintien 
des mêmes règles de cohabitation entre agriculteurs et éleveurs.

	 6.	Par exemple, assise foncière gérée par le collectif comprenant différents statuts fonciers 
de terres, avec des espaces traditionnellement en exploitation en commun et des par-
celles en appropriation privative aux modes d’exploitation plus intensifs, individuelle 
ou pour un sous-groupe de la communauté ; exploitation individualisée de certaines 
ressources telles que la collecte de fourrage ou la cueillette de gomme ou de fruits au 
sein d’un espace utilisé en commun pour d’autres de ses ressources.

	 7.	https://www.inter-reseaux.org/ressource/fanaye-arret-definitif-du-projet-senethanol/ 
	 8.	Le terme « gouvernance » est utilisé ici au sens fort de « coordination d’acteurs, de 

groupes sociaux et d’institutions en vue d’atteindre des objectifs définis et discutés 
collectivement » (Le Galès 2019).

	 9.	Le Roy (2011) proposera une analyse plus poussée des faisceaux de droits à travers 
la théorie des maîtrises foncières qu’il appliquera aux régimes d’appropriation fon-
cière en communs dans son ouvrage La terre de l’Autre.

	10.	Par logiques néocoutumières, on entend les pratiques s’appuyant sur les possessions 
coutumières, incluant des acteurs se réclament directement ou indirectement de la 
coutume et vendant plus de droits que le système coutumier ne leur en reconnaît 
(Durand-Lasserve, Mattingly, et Mogale 2004). Par logiques néocoloniales, on entend 
les pratiques de reconnaissance administrative de la possession et des droits d’usage 
et la consécration de la possession en droits de propriété (Comby 2013).

	11.	Selon Bromley (2009), ces travaux souffrent de biais méthodologiques. 
	12.	Voir la plateforme en libre accès sur les acquisitions foncières à grande échelle en 

Afrique : https://landmatrix.org/ 

http://worldbank.org
http://un.org
https://www.inter-reseaux.org/ressource/fanaye-arret-definitif-du-projet-senethanol/ 
https://landmatrix.org/ 


66    L’AFRIQUE EN COMMUNS

Bibliographie

Abernethy, C. L., et M. H. Sally. 2000. « Experiences of Some Government-Sponsored 
Organisations of Irrigators in Niger and Burkina Faso, West Africa. » Zeitschrift Für 
Bewässerungswirtschaft 35 (2): 177‑205.

Ackerley, Duncan, Ben B. B. Booth, Sylvia H. E. Knight, Eleanor J. Highwood, David J. 
Frame, Myles R. Allen, et David P. Rowell. 2011. « Sensitivity of Twentieth-Century 
Sahel Rainfall to Sulfate Aerosol and CO2 Forcing ». Journal of Climate 24 (19): 
4999‑5014. https://doi.org/10.1175/JCLI-D-11-00019.1.

Aquino, Patrick d’Omar Fedior, Kader Ngom, et Aziz Sow. 2020. « Quels mécanismes 
opérationnels pour faciliter la sécurisation de communs agrosylvopastoraux au 
Sahel ? Le produit de vingt ans d’apprentissage sur la rive gauche de la vallée du 
fleuve Sénégal ». Des fiches pédagogiques. Comité technique « Foncier & développe-
ment ».

Armitage, Derek R, Ryan Plummer, Fikret Berkes, Robert I Arthur, Anthony T Charles, 
Iain J Davidson-Hunt, Alan P Diduck, et al. 2009. « Adaptive Co-Management for 
Social–Ecological Complexity ». Frontiers in Ecology and the Environment 7 (2): 95‑102. 
https://doi.org/10.1890/070089.

Ashukem, Jean-Claude N. 2020. « The SDGs and the bio-economy: fostering land-grab-
bing in Africa ». Review of African Political Economy 47 (164): 275‑90. https://doi.org
/10.1080/03056244.2019.1687086.

Aubert, Sigrid, Martine Antona, François Bousquet, Camilla Toulmin, et Patrick d’Aquino. 
2017. « Opportunités et défis d’une approche par les communs de la terre et des 
ressources qu’elle porte ». Document technique et de recherche. Paris: ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE) et Agence française de développement 
(AFD). https://www.foncier-developpement.fr/wp-content/uploads/Approche-par-
les-communs-de-la-terre2.pdf.

Aubert, Sigrid, Patrick d’Aquino, François Bousquet, Martine Antona, et Camilla 
Toulmin. 2019. L’approche par les communs de la terre et des ressources qu’elle porte : 
illustration par six études de cas. Paris: AFD et MEAE. https://www.foncier-develop‑ 
pement.fr/wp-content/uploads/CTFD-Regards-sur-le-Foncier-6-Approche-par-
les-communs.pdf.

Bachir, Amadou, et Gilles Vogt. 2007. « La convention locale au Niger. l’expérience de la 
forêt classée de Takieta ». 4. IIED Afrique.

BAD, OCDE, PNUD, et CEA. 2013. Perspectives Économiques En Afrique 2013: Trans‑ 
formation Structurelle et Ressources Naturelles. Paris: Organisation for Economic Co- 
operation and Development. https://www.oecd-ilibrary.org/development perspectives 
-economiques-en-afrique-2013_aeo-2013-fr.

Banque mondiale. 2018. « Rapport annuel 2018 de la Banque mondiale ». Washington, D.C.:  
Banque mondiale.

———. 2019. « Rapport annuel 2019 de la Banque mondiale ». Washington, D.C.: Banque 
mondiale.

Barrière, Olivier, et Catherine Barrière. 2018. Un droit à inventer : Foncier et environnement 
dans le delta intérieur du Niger. Un droit à inventer : Foncier et environnement dans le 
delta intérieur du Niger. À travers champs. Marseille: IRD Éditions. http://books.
openedition.org/irdeditions/14471.

https://doi.org/10.1175/JCLI-D-11-00019.1
https://doi.org/10.1890/070089
https://doi.org/10.1080/03056244.2019.1687086
https://doi.org/10.1080/03056244.2019.1687086
https://www.foncier-developpement.fr/wp-content/uploads/Approche-par-les-communs-de-la-terre2.pdf
https://www.foncier-developpement.fr/wp-content/uploads/Approche-par-les-communs-de-la-terre2.pdf
https://www.foncier-developpement.fr/wp-content/uploads/CTFD-Regards-sur-le-Foncier-6-Approche-par-les-communs.pdf
https://www.foncier-developpement.fr/wp-content/uploads/CTFD-Regards-sur-le-Foncier-6-Approche-par-les-communs.pdf
https://www.foncier-developpement.fr/wp-content/uploads/CTFD-Regards-sur-le-Foncier-6-Approche-par-les-communs.pdf
https://www.oecd-ilibrary.org/development/perspectives-economiques-en-afrique-2013_aeo-2013-fr
https://www.oecd-ilibrary.org/development/perspectives-economiques-en-afrique-2013_aeo-2013-fr
http://books.openedition.org/irdeditions/14471
http://books.openedition.org/irdeditions/14471


LES COMMUNS DE LA TERRE ET DES RESSOURCES NATURELLES    67

Beck, Tony, et Cathy Nesmith. 2001. « Building on Poor People’s Capacities: The Case of 
Common Property Resources in India and West Africa ». World Development 29 (1): 
119‑33. https://doi.org/10.1016/S0305-750X(00)00089-9.

Bergeret, Anne. 1994. « Les forestiers coloniaux français : une doctrine et des politiques 
qui n’ont cessé de “rejeter de souche” ». In Les Sciences hors d’Occident au 20e siècle. Paris.

Berkes, Fikret. 2002. « Cross-scale institutional linkages: perspectives from the bottom-
up ». In The Drama of the Commons, édité par Elinor Ostrom, T. Dietz, N. Doliask, P. 
C. Stern, et E. U. Weber, 293‑321. Washington, DC: National Academy Press.

Berkes, Fikret, Johan Colding, et Carl Folke. 2000. « Rediscovery of Traditional Ecological 
Knowledge as Adaptive Management ». Ecological Applications 10 (5): 1251‑62. https:// 
doi.org/10.2307/2641280.

Berkes, Fikret, Carl Folke, et Johan Colding. 2000. Linking Social and Ecological Systems: 
Management Practices and Social Mechanisms for Building Resilience. Cambridge 
University Press.

Binswanger, Hans P., Klaus Deininger, et Gershon Feder. 1993. « Agricultural Land 
Relations in the Developing World ». American Journal of Agricultural Economics 75 
(5): 1242‑48. https://doi.org/10.2307/1243465.

Blache, Adriana. 2020. « De la « Fortress Conservation » aux nouveaux modèles de ges-
tion participative de la biodiversité en Tanzanie ». VertigO - la revue électronique en 
sciences de l’environnement, no Volume 20 numéro 1 (mai). https://doi.org/10.4000/
vertigo.27524.

Blanc-Pamard, Chantal. 1986. « Dialoguer avec le paysage ou comment l’espace 
écologique est vu et pratiqué par les communautés rurales des hautes terres malgaches 
». In Milieux et paysages : essai sur diverses modalités de connaissance. Paris: Masson.

Boche, Mathieu. 2014. « Contrôle du foncier, agricultures d’entreprise et restructurations 
agraires : une perspective critique des investissements fonciers à grande échelle : Le 
cas de la partie centrale du Mozambique ». Phdthesis, Université Paris Sud - Paris XI. 
https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-01126967.

Bollig, Michael. 2016. « Adaptive cycles in the savannah: pastoral specialization and 
diversification in northern Kenya ». Journal of Eastern African Studies 10 (1): 21‑44. 
https://doi.org/10.1080/17531055.2016.1141568.

Bon, Bérénice, Claire Simonneau, Éric Denis, et Philippe Lavigne Delville. à paraître. 
Conversions des usages des sols liées à l’urbanisation des Suds. Volume 2 Etude de cas. 
Paris: Comité technique « Foncier & développement ».

Bourgoin, Jeremy, Djibril Diop, Djiby Dia, Moussa Sall, Romaric Zagré, Quentin Grislain, 
et Ward Anseeuw. 2020. « Regard Sur Le Modèle Agricole Sénégalais : Pratiques 
Foncières et Particularités Territoriales Des Moyennes et Grandes Exploitations 
Agricoles ». Cahiers Agricultures 29: 18. https://doi.org/10.1051/cagri/2020018.

Brockhaus, Maria, Houria Djoudi, et Hermann Kambire. 2012. « Multi-Level 
Governance and Adaptive Capacity in West Africa ». International Journal of the 
Commons 6 (2): 200‑232. https://doi.org/10.18352/ijc.331.

Bromley, Daniel W. 2008. « Formalising Property Relations in the Developing World: 
The Wrong Prescription for the Wrong Malady ». Land Use Policy, Formalisation of 
Land Rights in the South, 26 (1): 20‑27. https://doi.org/10.1016/j.landusepol.2008. 
02.003.

https://doi.org/10.1016/S0305-750X(00)00089-9
https://doi.org/10.2307/2641280
https://doi.org/10.2307/2641280
https://doi.org/10.2307/1243465
https://doi.org/10.4000/vertigo.27524
https://doi.org/10.4000/vertigo.27524
https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-01126967
https://doi.org/10.1080/17531055.2016.1141568
https://doi.org/10.1051/cagri/2020018
https://doi.org/10.18352/ijc.331
https://doi.org/10.1016/j.landusepol.2008.02.003
https://doi.org/10.1016/j.landusepol.2008.02.003


68    L’AFRIQUE EN COMMUNS

Brossier, Marie, Cédric Jourde, et Modibo Ghaly Cissé. 2018. « Relations de pouvoir 
locales, logiques de violence et participation politique en milieu peul (région de 
Mopti) ». Rapport du projet Stabiliser le Mali. Centre FrancoPaix en résolution des 
conflits et missions de paix.

Burnod, Perrine, Heriniaina Rakotomalala, Valérie Andriamanga, et Lydia Razanakolona. 
2022. « Zones dédiées à l’investissement à Madagascar (ZEF, ZII, ZES, ZIA) : caractéri-
stiques et incidences foncières ». Comité technique « Foncier & développement ».

Campbell, Bonnie. 2009. Mining in Africa: Regulation and Development. Londres, UK: Pluto 
Press.

Campbell, Bruce, et Sheona Shackleton. 2001. Devolution in Natural Resource Management: 
Institutional Arrangements and Power Shifts: A Synthesis of Case Studies from Southern 
Africa. Jakarta : Center for International Forestry Research.

Chamberlin, Jordan, T. S. Jayne, et D. Headey. 2014. « Scarcity amidst Abundance? 
Reassessing the Potential for Cropland Expansion in Africa ». Food Policy, Boserup 
and Beyond: Mounting Land Pressures and Development Strategies in Africa, 48 
(octobre): 51‑65. https://doi.org/10.1016/j.foodpol.2014.05.002.

Chang, C.-Y., J. C. H. Chiang, M. F. Wehner, A. R. Friedman, et R. Ruedy. 2011. « Sulfate 
Aerosol Control of Tropical Atlantic Climate over the Twentieth Century ». Journal  
of Climate 24 (10): 2540‑55.

Chauveau, Jean-Pierre. 2008. « Transferts fonciers et relations de tutorat en Afrique de 
l’Ouest ». In Ruralités nords-suds : inégalités, conflits, innovations, 81‑95. Itinéraires 
géographiques. L’Harmattan.

———. 2017. « Les politiques de formalisation des droits coutumiers en Afrique rurale 
subsaharienne : une perspective historique ». La formalisation des droits sur la terre : 
bilan des expériences et des réflexions. Paris: Comité technique « Foncier & dévelop‑ 
pement », AFD et MAEDI.

———. 2018. « Les politiques de formalisation des droits coutumiers en Afrique rurale 
subsaharienne : une histoire tourmentée ». Des fiches pédagogiques. Comité technique 
« Foncier & développement ».

Chene-Sanogo, Alima. 2012. « Enjeux fonciers et développement “durable” au Mali ». 
Phdthesis, Université de Bourgogne. https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-00839314.

Chouli, Lila. 2014. « Social Movements and the Quest for Alternatives in Burkina Faso ». 
In Liberalism and its Discontents: Social Movements in West Africa, 263‑303. Dakar: 
CreateSpace Independent Publishing Platform.

Chuhan-Pole, Punam, Andrew L. Dabalen, et Bryan Christopher Land. 2017. « L’exploita‑ 
tion Minière En Afrique: Les Communautés Locales En Tirent-Elles Parti? » Book. 
Washington, DC: World Bank. https://doi.org/10.1596/978-1-4648-0819-7.

Colin, Jean-Philippe, et E. Bouquet. 2022. « Les marchés fonciers. Dynamiques, effi-
cience, équité ». In Le foncier rural dans les pays du Sud. Enjeux et clés d’analyse, édité 
par Jean-Philippe Colin, Philippe Lavigne Delville, et Éric Léonard, 453‑522. 
Versailles/Marseille: QUAE/IRD.

Colin, Jean-Philippe, Philippe Lavigne-Delville, et Eric Léonard. 2022. Le foncier rural 
dans les pays du Sud : Enjeux et clés d’analyse. Objectifs Suds. Montpellier: IRD Editions.

Comby, Joseph. 2013. « Sortir du système foncier colonial ». In Repenser la sécurisation 
foncière urbaine en Afrique. Montréal, Canada: Institut d’Urbanisme de Montréal.

https://doi.org/10.1016/j.foodpol.2014.05.002
https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-00839314
https://doi.org/10.1596/978-1-4648-0819-7


LES COMMUNS DE LA TERRE ET DES RESSOURCES NATURELLES    69

Cudworth, Doctor Erika, et Doctor Stephen Hobden. 2011. Posthuman International 
Relations: Complexity, Ecologism and Global Politics. Bloomsbury Publishing.

Dassetto, Felice, et Pierre-Joseph Laurent. 2006. « Ramatoullaye : une confrérie musulmane 
en transition ». Recherches sociologiques et anthropologiques 37 (2): 51‑62. https://doi.
org/10.4000/rsa.564.

De Soto, Hernando, et Harry P. Diaz. 2002. « The Mystery of Capital. Why Capitalism 
Triumphs in the West and Fails Everywhere Else ». Canadian Journal of Latin American 
& Caribbean Studies 27 (53): 172‑74.

Delay, Etienne, Sigrid Aubert, et Aurélie Botta. 2020. « Définir et mettre en oeuvre une 
approche par les communs tissés autour de la terre et des ressources qu’elle porte ». 
Des fiches pédagogiques. Comité technique « Foncier & développement ».

Delors, FOYET GANKAM Arsène. 2019. « Données d’observations de la terre et outils 
cartographiques libres à la caractérisation de la dynamique foncière face à l’accaparement 
des terres à grande échelle au sud-ouest Cameroun. » African Journal on Land Policy 
and Geospatial Sciences 2 (2): 100‑111. https://doi.org/10.48346/IMIST.PRSM/ajlp-gs.
v2i2.15974.

Diongue, Momar, Abdoulaye Diagne, Mamadou Bouna Timera, et Pape Sakho. 2021. 
« Gestion des propriétés lignagères et stratégies d’appropriation à la périphérie de 
Dakar : le cas de Kounoune dans la commune de Bambilor (Sénégal) ». In Une Afrique 
des convoitises foncières. Regards croisés depuis le Mali, édité par Monique Bertrand, 
231‑48. Toulouse: Presses Universitaires du Midi.

Djiré, Moussa. 2003. « Les conventions locales, un outil de gestion durable des ressources 
naturelles ? Acquis et interrogations à partir d’exemples maliens ». Communication à 
l’atelier « Comment sécuriser les droits fonciers en milieu rural ».

Djiré, Moussa, et Abdel Kader Dicko. 2007. Les conventions locales face aux enjeux de la 
décentralisation au Mali. KARTHALA Editions.

Duffy, Rosaleen. 2006. « The Potential and Pitfalls of Global Environmental Governance: 
The Politics of Transfrontier Conservation Areas in Southern Africa ». Political Geogra‑ 
phy, Political Geography Plenary Lecture, 25 (1): 89‑112. https://doi.org/10.1016/j.
polgeo.2005.08.001.

Durand-Lasserve, Alain, Maÿlis Durand-Lasserve, et Harris Selod. 2015. Land Delivery 
Systems in West African Cities: The Example of Bamako, Mali. World Bank Publications.

Durand-Lasserve, Alain, Michael Mattingly, et Thomas Mogale. 2004. « La nouvelle cou-
tume urbaine. Évolution comparée des filières coutumières de la gestion foncière 
urbaine dans les pays d’Afrique subsaharienne. Neuf études de cas (Volume II : Afrique 
du Sud, Bénin, Cameroun, Ghana, Kenya) ». Programme de recherche urbaine pour 
le développement.

Ellis, J. E., et D. M. Swift. 1988. « Stability of African Pastoral Ecosystems: Alternate Paradigms 
and Implications for Development ». 41, novembre. https://doi.org/10.2307/3899515.

Epstein, Richard A. 2011. « Bundle-of-Rights Theory as a Bulwark Against Statist Conceptions 
of Private Property ». Econ Journal Watch Scholarly Comments on Academic Economics 
8 (3): 223‑35.

Fache, Elodie, Véronique Ancey, et Philippe Lavigne Delville. 2022. « Gouverner les res-
sources partagées ». In Le foncier rural dans les pays du Sud : Enjeux et clés d’analayse. 
Objectifs Suds. IRD Editions.

https://doi.org/10.4000/rsa.564
https://doi.org/10.4000/rsa.564
https://doi.org/10.48346/IMIST.PRSM/ajlp-gs.v2i2.15974
https://doi.org/10.48346/IMIST.PRSM/ajlp-gs.v2i2.15974
https://doi.org/10.1016/j.polgeo.2005.08.001
https://doi.org/10.1016/j.polgeo.2005.08.001
https://doi.org/10.2307/3899515


70    L’AFRIQUE EN COMMUNS

Faye, Papa, Tobias Haller, et Jesse Ribot. 2018. « Shaping Rules and Practice for More 
Justice. Local Conventions and Local Resistance in Eastern Senegal ». Human Ecology 
46 (février). https://doi.org/10.1007/s10745-017-9918-1.

Feder, Gershon, et Akihiko Nishio. 1998. « The Benefits of Land Registration and Titling: 
Economic and Social Perspectives ». Land Use Policy 15 (1): 25‑43. https://doi.org/10. 
1016/S0264-8377(97)00039-2.

Feder, Gershon, et Tongroj Onchan. 1987. « Land Ownership Security and Farm 
Investment in Thailand ». American Journal of Agricultural Economics 69 (2): 311‑20. 
https://doi.org/10.2307/1242281.

Fish, Robert, Andrew Church, et Michael Winter. 2016. « Conceptualising Cultural 
Ecosystem Services: A Novel Framework for Research and Critical Engagement ». 
Ecosystem Services, Shared, plural and cultural values, 21 (octobre): 208‑17. https://
doi.org/10.1016/j.ecoser.2016.09.002.

Folke, Carl. 2006. « Resilience: The Emergence of a Perspective for Social–Ecological Systems 
Analyses ». Global Environmental Change, Resilience, Vulnerability, and Adaptation: 
A Cross-Cutting Theme of the International Human Dimensions Programme on 
Global Environmental Change, 16 (3): 253‑67. https://doi.org/10.1016/j.gloenvcha. 
2006.04.002.

Froger, Géraldine, et Philippe Méral. 2002. « Des mécanismes de l’action collective aux 
perspectives pour les politiques d’environnement ». In Gouvernance II. Action collec-
tive et politique d’environnement, 9‑24. Bâle, Genève: Helbing & Lichtenhahn.

Gagnon-Champigny, Chloé. 2020. « Les réfugiés de la conservation : les parcs Serengeti 
et Ngorongoro (Tanzanie) et Thung Yai–Huai Kha Khaeng (Thaïlande) comparés au 
parc national Assinica (Québec) ». Essai, Université de Sherbrooke. https://savoirs.
usherbrooke.ca/handle/11143/17614.

Galvin, Kathleen A, Tyler A Beeton, et Matthew W Luizza. 2018. « African community-
based conservation: a systematic review of social and ecological outcomes ». Ecology 
and Society 23 (3). https://www.jstor.org/stable/26799165.

Giraut, Frédéric, Sylvain Guyot, et Myriam Houssay-Holzschuch. 2005. « La nature, les 
territoires et le politique en Afrique du Sud ». Annales. Histoire, Sciences Sociales 60e 

année (4): 695‑717.
Goldstein, Markus, Kenneth Houngbedji, Florence Kondylis, Michael O’Sullivan, et 

Harris Selod. 2015. « Formalisation Des Droits Fonciers Dans Les Zones Rurales 
d’Afrique de l’Ouest: Résultats Initiaux d’une Étude Expérimentale Au Bénin ». 
Working Paper. Washington, DC: World Bank. https://doi.org/10.1596/1813-9450-7435.

Goulin, Aymard Boris, Adja Ferdinand Vanga, Yao Célestin Amani, Mélécony Célestin 
Blé, et Blé Marcel Yoro. 2018. « Accès au foncier relatif à la pisciculture familiale au Centre-
Ouest et au Sud-Ouest de la Côte d’Ivoire ». VertigO - la revue électronique en sciences 
de l’environnement, no Volume 18 numéro 2 (septembre). https://doi.org/10.4000/
vertigo.22306.

Gyapong, Adwoa Yeboah. 2021. « Land grabs, farmworkers, and rural livelihoods in 
West Africa: some silences in the food sovereignty discourse ». Globalizations 18 (3): 
339‑54. https://doi.org/10.1080/14747731.2020.1716922.

Hagberg, Sten, Moustapha Gomgnimbou, et Désiré Boniface Somé. 1996. Forêts classées 
et terres des ancêtres au Burkina Faso. Department of Cultural Anthropology, Uppsala 
University. http://urn.kb.se/resolve?urn=urn:nbn:se:uu:diva-43539.

https://doi.org/10.1007/s10745-017-9918-1
https://doi.org/10.1016/S0264-8377(97)00039-2
https://doi.org/10.1016/S0264-8377(97)00039-2
https://doi.org/10.1016/j.ecoser.2016.09.002
https://doi.org/10.1016/j.ecoser.2016.09.002
https://doi.org/10.1016/j.gloenvcha.2006.04.002
https://doi.org/10.1016/j.gloenvcha.2006.04.002
https://savoirs.usherbrooke.ca/handle/11143/17614
https://savoirs.usherbrooke.ca/handle/11143/17614
https://www.jstor.org/stable/26799165
https://doi.org/10.1596/1813-9450-7435
https://doi.org/10.4000/vertigo.22306
https://doi.org/10.4000/vertigo.22306
https://doi.org/10.1080/14747731.2020.1716922
ttp://urn.kb.se/resolve?urn=urn:nbn:se:uu:diva-43539


LES COMMUNS DE LA TERRE ET DES RESSOURCES NATURELLES    71

Hartmann, Betsy. 2014. « Converging on Disaster: Climate Security and the Malthusian 
Anticipatory Regime for Africa ». Geopolitics 19 (4): 757‑83. https://doi.org/10.1080/
14650045.2013.847433.

Héritier-Izard, Françoise. 1973. « La Paix et la pluie: Rapports d’autorité et rapport au sacré 
chez les Samo ». L’Homme 13 (3): 121‑38.

Hesse, Ced. 2011. « Ecology, equity and economics: reframing dryland policy ». Opinion 
paper. IIED.

Hesse, Ced, Simon Anderson, Lorenzo Cotula, Jamie Skinner, et Camilla Toulmin. 2013. 
« Managing the Boom and Bust: Supporting Climate Resilient Livelihoods in the Sahel 
». Issue Paper. IIED.

Hubert, Nicolas. 2018. « La nouvelle législation minière burkinabée : quels risques en 
matière de développement durable? » Canadian Journal of Development Studies / 
Revue canadienne d’études du développement 39 (4): 500‑514. https://doi.org/10.1080
/02255189.2018.1460261.

———. 2021a. « Environnement, Ressources et Conflits au Burkina Faso ». Thesis, Université 
d’Ottawa / University of Ottawa. https://doi.org/10.20381/ruor-26093.

———. 2021b. « The Nature of Peace: How Environmental Regulation Can Cause 
Conflicts ». World Development 141 (mai): 105409. https://doi.org/10.1016/j.worlddev. 
2021.105409.

Izard, Michel. 1986a. « L’Étendue, la durée ». L’Homme 26 (97/98): 225‑37.
———. 1986b. « Le calendrier du Yatenga ». Systèmes de pensée en Afrique noire, no 7 

(septembre): 45‑55. https://doi.org/10.4000/span.559.
———. 1990. « De quelques paramètres de la souveraineté ». Systèmes de pensée en 

Afrique noire, no 10 (décembre): 69‑92. https://doi.org/10.4000/span.875.
Juul, Kristine. 2001. « Power, Pastures and Politics: Boreholes and the Decentralization 

of Local Resource Management in Northern Senegal ». In Politics, Property, and Production 
in West African Sahel: Understanding Natural Resource Management, édité par Tor A. 
Benjaminsen et Christian Lund, 57‑74. Stockholm, Sweden: Elanders Gotab.

Lange, Glenn-Marie, Quentin Wodon, et Kevin Carey. 2018. The Changing Wealth of 
Nations 2018: Building a Sustainable Future. World Bank Publications.

Lavigne Delville, Philippe. 2012. « Promouvoir une gestion locale concertée et effective 
des ressources naturelles et foncières : les conditions d’une gestion durable des res-
sources naturelles “communes” ». Les Notes de politique de Negos-GRN 4. Negos-GRN.

———. 2018. « Les réformes de politiques publiques en Afrique de l’Ouest, entre polity, 
politics et extraversion. Eau potable et foncier en milieu rural (Bénin, Burkina Faso) ». 
Gouvernement et action publique VOL. 7 (2): 53‑73. https://doi.org/10.3917/gap.182.0053.

Lavigne Delville, Philippe, Jean-Philippe Colin, Ibrahima Ka, et Michel Merlet. 2017. 
« Étude régionale sur les marchés fonciers ruraux en Afrique de l’Ouest et les outils de 
leur régulation ». Ouagadougou et Dakar : UEMAO/IPAR.

Lavigne Delville, Philippe, et Moussa Djiré. 2012a. « Les conditions d’effectivité des con-
ventions locales - Engagement des autorités et pragmatisme dans la mise en oeuvre ». 
Les Notes de politique de Negos-GRN 9.

———. 2012b. « Promouvoir une gestion locale concertée et effective des ressources 
naturelles et foncières : les conditions d’effectivité des conventions locales ». Les Notes 
de politique de Negos-GRN 9. Negos-GRN.

https://doi.org/10.1080/14650045.2013.847433
https://doi.org/10.1080/14650045.2013.847433
https://doi.org/10.1080/02255189.2018.1460261
https://doi.org/10.1080/02255189.2018.1460261
https://doi.org/10.20381/ruor-26093
https://doi.org/10.1016/j.worlddev.2021.105409
https://doi.org/10.1016/j.worlddev.2021.105409
https://doi.org/10.4000/span.559
https://doi.org/10.4000/span.875
https://doi.org/10.3917/gap.182.0053


72    L’AFRIQUE EN COMMUNS

Lavigne Delville, Philippe, et Alain Durand-Lasserve. 2009. « Gouvernance foncière et 
sécurisation des droits dans les pays du Sud (livre blanc) ». Comité technique « Foncier 
& développement ».

Lavigne Delville, Philippe, et Aurore Mansion. 2015. « La formalisation des droits sur la 
terre dans les pays du Sud : Dépasser les controverses et alimenter les stratégies ». 
Paris: Comité technique « Foncier & développement », AFD et MEAE.

Le Galès, Patrick. 2019. « Gouvernance ». In Dictionnaire des politiques publiques, 5:297‑305. 
Presses de Sciences Po.

Le Roy, Étienne. 2011. La terre de l’autre. Une anthropologie des régimes d’appropriation 
foncière. Paris: LGDJ Lextenso.

———. 2016. « Des Communs “à double révolution” ». Droit et société 94 (3): 603‑24. 
https://doi.org/10.3917/drs.094.0603.

Le Roy, Etienne. 2021. La révolution des communs et le droit. Nouveaux enjeux fonciers 
en Afrique, Amérique et Europe. Québec: Éditions science et bien commun. https://doi.
org/10.5281/zenodo.5730710.

Le Roy, Etienne, Bruno Delmas, Gaël Giraud, et Philippe Bonnichon. 2019. Les com-
muns, aujourd’hui ! : enjeux planétaires d’une gestion locale des ressources renouvelables. 
Hommes et sociétés. Académie des sciences d’outre-mer. https://documentation.insp.
gouv.fr/insp/doc/SYRACUSE/115230/les-communs-aujourd-hui-enjeux-planetaires- 
d-une-gestion-locale-des-ressources-renouvelables-sous-la.

Le Roy, Étienne, Alain Karsenty, et Alain Bertrand. 2016. La sécurisation foncière en 
Afrique : Pour une gestion viable des ressources renouvelables. Hommes et sociétés. 
Paris: Karthala.

Magnon, Yves Z. 2013. « En attendant l’aéroport : pression marchande et vulnérabilités 
sociofoncières et agricoles à Glo-Djigbé (arrondissement rural du sud-Bénin) ». 
Autrepart 1 (64): 107‑20.

Mansion, Aurore, et Cécile Broutin. 2013. « Quelles politiques foncières en Afrique sub-
saharienne ? Défis, acteurs et initiatives contemporaines ». Demeter 2014 : economie et 
strategies agricoles. Paris: GRET. http://publications.cirad.fr/une_notice.php?dk= 
570489.

Massé, Francis. 2020. « Conservation Law Enforcement: Policing Protected Areas ». Annals 
of the American Association of Geographers 110 (3): 758‑73. https://doi.org/10.1080/ 
24694452.2019.1630249.

Masterson, Vanessa, Richard Stedman, Johan Enqvist, Maria Tengö, Matteo Giusti, Darin 
Wahl, et Uno Svedin. 2017. « The Contribution of Sense of Place to Social-Ecological 
Systems Research: A Review and Research Agenda ». Ecology and Society 22 (1). 
https://doi.org/10.5751/ES-08872-220149.

Milleville, Pierre, et Georges Serpantié. 1994. « Intensification et durabilité des systèmes 
agricoles en Afrique soudano-sahélienne ». Promotion de systèmes agricoles durables 
dans les pays d’Afrique soudano-sahélienne, 33‑45.

Mondjannagni, Alfred Comlan. 1977. « Campagnes et villes au Sud de la République 
Populaire du Bénin ». Thèse de doctorat d’État en géographie, Paris, La Haye : Mouton: 
Université Paris VII.

https://doi.org/10.3917/drs.094.0603
https://doi.org/10.5281/zenodo.5730710
https://doi.org/10.5281/zenodo.5730710
https://documentation.insp.gouv.fr/insp/doc/SYRACUSE/115230/les-communs-aujourd-hui-enjeux-planetaires-d-une-gestion-locale-des-ressources-renouvelables-sous-la
https://documentation.insp.gouv.fr/insp/doc/SYRACUSE/115230/les-communs-aujourd-hui-enjeux-planetaires-d-une-gestion-locale-des-ressources-renouvelables-sous-la
https://documentation.insp.gouv.fr/insp/doc/SYRACUSE/115230/les-communs-aujourd-hui-enjeux-planetaires-d-une-gestion-locale-des-ressources-renouvelables-sous-la
http://publications.cirad.fr/une_notice.php?dk=570489
http://publications.cirad.fr/une_notice.php?dk=570489
https://doi.org/10.1080/24694452.2019.1630249
https://doi.org/10.1080/24694452.2019.1630249
https://doi.org/10.5751/ES-08872-220149


LES COMMUNS DE LA TERRE ET DES RESSOURCES NATURELLES    73

Ndione, Emmanuel, et Philippe Lavigne Delville. 2012. « Promouvoir une gestion locale 
concertée et effective des ressources naturelles et foncières : Institutionnaliser une 
gestion négociée des ressources naturelles : un enjeu de gouvernance, une contribution 
au renforcement de l’action publique ». Les Notes de politique de Negos-GRN 7. Negos- 
GRN.

Obura, David, et Sébastien Treyer. 2022. « A “Shared Earth” Approach to Put Biodiversity 
at the Heart of the Sustainable Development in Africa ». Research Papers AFD 265. 
Paris: AFD. https://www.afd.fr/en/ressources/shared-earth-approach-put-biodiversity- 
heart-sustainable-development-africa.

Oliveira, Gustavo de L. T., Ben M. McKay, et Juan Liu. 2021. « Beyond land grabs: new 
insights on land struggles and global agrarian change ». Globalizations 18 (3): 321‑38. 
https://doi.org/10.1080/14747731.2020.1843842.

Ostrom, Elinor. 1990. Governing the Commons: The Evolution of Institutions for Collective 
Action. Political Economy of Institutions and Decisions. Cambridge: Cambridge 
University Press. https://doi.org/10.1017/CBO9780511807763.

Ouedraogo, Hubert M. G. 2011. « De la connaissance à la reconnaissance des droits fonciers 
africains endogènes ». Études rurales 1 (187): 79‑93.

Papazian, Hermine, Patrick d’Aquino, Jérémy Bourgoin, et Alpha Ba. 2016. « Jouer avec 
diverses sources de régulation foncière : le pluralisme sahélien ». Économie rurale. 
Agricultures, alimentations, territoires, no 353‑354 (juin): 27‑44. https://doi.org/10.4000/ 
economierurale.4904.

Payne, Geoffrey, Alain Durand-Lasserve, et Caroline Rakodi. 2009. « The limits of land 
titling and home ownership ». Environment and Urbanization 21 (2): 443‑62.

Penner, J. E. 1995. « The Bundle of Rights Picture of Property ». UCLA Law Review 43: 711.
Pescay, Michel. 1998. « Transformation des systèmes fonciers et “transition foncière” au 

Sud-Bénin ». In Quelles politiques foncières pour l’Afrique rurale ? Réconcilier pratiques, 
légitimité et légalité, édité par Philippe Lavigne-Delville, 131‑56. Paris: Karthala.

Petit, Olivier. 2019. « Contraintes, enjeux et mise en oeuvre de l’action collective pour la 
gouvernance des ressources naturelles et de l’environnement ». In Economie et gestion 
de l’environnement et des ressources naturelles, 41‑55. Québec: Institut de la Francophonie 
pour le développement durable et Université Senghor.

Poda, N. Ey. 2001. « Le sacré et les lieux sacrés : voie privilégiée de sauvegarde de l’environ‑ 
nement. Cas de Tio et de Negarpoulou ». In Aménagement intégré des forêts naturelles 
des zones tropicales sèches de l’Afrique de l’Ouest, 263‑68. Ouagadougou, Burkina Faso: 
CNRS.

Quesnel, A, et P. Vimard. 1996. « Recompositions familiales et transformations agraires, 
une lecture de cas africains et mexicain »,. Documents de recherche. Equipe de recher-
che Transition de la fécondité et santé de la reproduction. Orstom.

Raynaut, C, et Philippe Lavigne Delville. 1997. « Transformation des rapports sociaux et 
dynamique d’usage des ressources (2) : l’émancipation de la force de travail ». In 
Diversité et dynamiques des relations sociétés-nature, 315‑46. Paris: Karthala.

Richebourg, Camille. 2019. « Participations citoyennes au processus de réforme foncière 
au Sénégal (2010-2017) : TerriStories, un jeu de rôles et de simulations pour faire 
délibérer des paysans ? » These de doctorat, Paris, EHESS. https://www.theses.fr/2019 
EHES0067.

https://www.afd.fr/en/ressources/shared-earth-approach-put-biodiversity-heart-sustainable-development-africa
https://www.afd.fr/en/ressources/shared-earth-approach-put-biodiversity-heart-sustainable-development-africa
https://doi.org/10.1080/14747731.2020.1843842
https://doi.org/10.1017/CBO9780511807763
https://doi.org/10.4000/economierurale.4904
https://doi.org/10.4000/economierurale.4904
https://www.theses.fr/2019EHES0067
https://www.theses.fr/2019EHES0067


74    L’AFRIQUE EN COMMUNS

Rodary, Estienne. 2008. « Développer la conservation ou conserver le développement ? 
Quelques considérations historiques sur les deux termes et les moyens d’en sortir ». 
Mondes en développement 141 (1): 81‑92. https://doi.org/10.3917/med.141.0081.

———. 2011. « Crises et résistants : les écologies politiques en Afrique ». Écologie & 
politique 42 (2): 19‑32. https://doi.org/10.3917/ecopo.042.0019.

Ruf, François, Marie Salvan, et Jérôme Kouamé. 2020. « Qui sont les planteurs de cacao 
de Côte d’Ivoire ? » In Qui sont les planteurs de cacao de Côte d’Ivoire ?, 1‑111. Papiers 
de recherche. Paris Cedex 12: Agence française de développement. https://doi.org/10. 
3917/afd.thier.2020.01.0001.

Sachedina, Hassanali T. 2010. « Disconnected Nature: The Scaling Up of African Wildlife 
Foundation and Its Impacts on Biodiversity Conservation and Local Livelihoods ». 
Antipode 42 (3): 603‑23. https://doi.org/10.1111/j.1467-8330.2010.00765.x.

Saradoum, Goy, Lucie Félicité Temgoua, Mbaidje Osée Mbaiakambeye, Francis Brice 
Silatsa Tedou, et Allaissem Behimnan. 2022. « Estimation du potentiel de séquestra-
tion de carbone des aires protégées : cas de la Forêt Classée de Djoli-Kera, Tchad ». 
VertigO – la revue électronique en sciences de l’environnement, mai. https://doi.org/10. 
4000/vertigo.34658.

Schlager, Edella, et Elinor Ostrom. 1992. « Property-Rights Regimes and Natural Resources: 
A Conceptual Analysis ». Land Economics 68 (3): 249‑62. https://doi.org/10.2307/ 
3146375.

Schmitz, Jean. 1994. « Cités noires : les républiques villageoises du Fuuta Tooro (Vallée 
du fleuve Sénégal) ». Cahiers d’Études africaines 34 (133): 419‑60. https://doi.org/10.3406/ 
cea.1994.2058.

Scoones, Ian. 1994. Living with Uncertainty: New Directions in Pastoral Development in 
Africa. Intermediate Technology Publications.

Seegers, C. 2005. « Les conventions locales, un outil fonctionnel dans la gestion forestière 
décentralisée ? Evaluation comparative de trois expériences sénégalo-allemandes ». 
Dakar : PERACOD, GTZ.

Selby, Jan. 2014. « Positivist Climate Conflict Research: A Critique ». Geopolitics 19 (4): 
829‑56. https://doi.org/10.1080/14650045.2014.964865.

Selby, Jan, et Clemens Hoffmann. 2014. « Rethinking Climate Change, Conflict and Security 
». Geopolitics 19 (4): 747‑56. https://doi.org/10.1080/14650045.2014.964866.

Simonneau, Claire. 2015. « Gérer la ville au Bénin : la mise en œuvre du Registre foncier 
urbain à Cotonou, Porto-Novo et Bohicon ». Thèse de doctorat, Université de Montréal. 
https://papyrus.bib.umontreal.ca/xmlui/handle/1866/13501.

Sotindjo, Sébastien Dossa. 2010. Cotonou l’explosion d’une capitale économique: (1945-
1985). Editions L’Harmattan.

Tall, Serigne M., et Marième B. Gueye. 2003. « Les conventions locales : un outil de co-
gouvernance en gestion des ressources naturelles ». IIED Sahel.

Thébaud, Brigitte, et Simon Batterbury. 2001. « Sahel Pastoralists: Opportunism, Struggle, 
Conflict and Negotiation. A Case Study from Eastern Niger ». Global Environmental 
Change, The African Sahel, 11 (1): 69‑78. https://doi.org/10.1016/S0959-3780(00) 
00046-7.

https://doi.org/10.3917/med.141.0081
https://doi.org/10.3917/ecopo.042.0019
https://doi.org/10.3917/afd.thier.2020.01.0001
https://doi.org/10.3917/afd.thier.2020.01.0001
https://doi.org/10.1111/j.1467-8330.2010.00765.x
https://doi.org/10.4000/vertigo.34658
https://doi.org/10.4000/vertigo.34658
https://doi.org/10.2307/3146375
https://doi.org/10.2307/3146375
https://doi.org/10.3406/cea.1994.2058
https://doi.org/10.3406/cea.1994.2058
https://doi.org/10.1080/14650045.2014.964865
https://doi.org/10.1080/14650045.2014.964866
https://papyrus.bib.umontreal.ca/xmlui/handle/1866/13501
https://doi.org/10.1016/S0959-3780(00)00046-7
https://doi.org/10.1016/S0959-3780(00)00046-7


LES COMMUNS DE LA TERRE ET DES RESSOURCES NATURELLES    75

Turner, Matthew D., Tanya Carney, Laura Lawler, Julia Reynolds, Lauren Kelly, Molly S. 
Teague, et Leif Brottem. 2021. « Environmental Rehabilitation and the Vulnerability 
of the Poor: The Case of the Great Green Wall ». Land Use Policy 111 (décembre): 
105750. https://doi.org/10.1016/j.landusepol.2021.105750.

Verhoeven, Harry. 2014. « Gardens of Eden or Hearts of Darkness? The Genealogy of 
Discourses on Environmental Insecurity and Climate Wars in Africa ». Geopolitics 19 
(4): 784‑805. https://doi.org/10.1080/14650045.2014.896794.

Villette, Michel. 2021. « Des crédits carbone au service du développement africain ». 
Annales des Mines – Responsabilité et environnement 103 (3): 95‑99. https://doi.org/10. 
3917/re1.103.0095.

Westervelt, D. M., A. J. Conley, A. M. Fiore, J.-F. Lamarque, D. Shindell, M. Previdi, G. 
Faluvegi, G. Correa, et L. W. Horowitz. 2017. « Multimodel Precipitation Responses 
to Removal of U.S. Sulfur Dioxide Emissions ». Journal of Geophysical Research: 
Atmospheres 122 (9): 5024‑38. https://doi.org/10.1002/2017JD026756.

Williams, Timothy O. 1998. « Multiple Uses of Common Pool Resources in Semi-Arid 
West Africa: A Survey of Existing Practices and Options for Sustainable Resource 
Management ». https://vtechworks.lib.vt.edu/handle/10919/66582.

ttps://doi.org/10.1016/j.landusepol.2021.105750
https://doi.org/10.1080/14650045.2014.896794
https://doi.org/10.3917/re1.103.0095
https://doi.org/10.3917/re1.103.0095
https://doi.org/10.1002/2017JD026756
https://vtechworks.lib.vt.edu/handle/10919/66582

